
• La note est lourde, très lourde pour la classe ouvrière en cette fin 
d'année 1978. Il aura vraiment fallu qu'après la perspective électorale, la clas­
se ouvrière soit anémiée par le poids et la rapidité des mesures pour qu 'en l'es­
pace de quelques mois, la bourgeoisie puisse mener une offensive qui n'a pas de 
précédent depuis la seconde guerre mondiale. 

Aux licenciements de dizaines de milliers d'ouvriers dans la construction na­
vale, la sidérurgie, le textile et le cuir, le bâtiment et les travaux, publics, 
le téléphone et de centaines d'autres dans d'autres secteurs, ainsi qu'au bloca­
ge général des salaires viennent aujourd'hui s'ajouter une augmentation des co­
tisations-sociales et une diminution des allocations chômage. 

Partout, sur toutes les questions et à tous les niveaux, ce sont les mêmes ar­
guments pour présenter et faire accepter ces mesures . 

M. Giscard 'd'Estaing dit : "Face à la crise mondiale, il faut que l'économie 
française soit compétitive , il faut accepter des mesures de moindre mal pour ne 
pas courir à la catastrophe, licencier et sacrifier à la nation une partie des 
travailleurs pour que les autres conservent leur 'travail'''. 

Pourtant la chute des investissements, de la production et des échanges inter­
nationaux, bref, la crise mondiale qui ne fait que s 'approfondir montre que de 
la même manière que les cinq cent mille licenciements de décembre 73 à septem­
bre 78 n'ont pas empêché les dizaines de milliers de licenciements d'aujour­
d'hui, ceux-ci n'empêcheront pas des dizaines de milliers d'autres demain. 

Et pas d'illusion ! Les ouvriers licenciés aujourd'hui ne trouveront pas du 
travail demain et, de plus, l'Etat,lui,est bien incapable de les intégrer dans 
de vastes politiques de travaux publics comme après-guerre;au contraire : "La 
réduction des grandes commandes de l'Etat... a fait tomber de 25 % l'indice 
d'activité du bâtiment et des travaux publics. Comme les effectifs n'ont été ré­
duit que de 12 %... les entreprises ne vont pas tarder à faire coïncider le nom­
bre de leurs salariés avec leur degré d'activité". 

Comme pour les licenciements, les mesures d'augmentation des cotisations so­
ciales et de diminution des allocations chômage sont prises et présentées sous 
le couvert de "l'intérêt général", de "l'équité" et de'la justice". 

''Pour éviter la faillite de la sécurité sociale, une ponction sur les salaires 
les plus forts est nécessaire"; "pour éviter une faillite des caisse d'assurance 
chômage, une baisse des indemnités les plus élevées est tout autant nécessaire". 
Que répondre à cela ? 
- Premièrement, ces mesures touchent, il est vrai, les salaires plus élevés et 
les indemnités les plus fortes, mais touchent davantage les salaires plus bas 
et les indemnités plus faibles. 
- Deuxièmement, et c'est là le plus important, la faillite du capitalisme est 
générale et elle est aussi la faillite des caisses de l'Etat et des finances pu­
bliques en général (94 milliards de déficit au dernier budget de l'Etat), et il 
n'y a là non plus aucune raison que ces mesures s'arrêtent là; au contraire , vu 
l'accélération du taux de chômage, plusieurs milliers de licenciements par se­

maine, ces mesures ne font qu'annoncer d'autres mesures à suivre, encore plus 
strictes. 

En fait, la crise du capitalisme montre qu'il n'est pas capable et sera de 
moins en moins capable d'accorder aucune "sécurité", aucune "assurance", sociale 
ou contre le chômage, aux travailleurs qu'il a exploités pendant des années ; il 
est incapable de leur reverser ce qu'il leur a régulièrement soutiré chaque mois 
sur leur salaire. 

Si la bourgeoisie a pu ces derniers mois faire passer des plans économiques et 
en particulier les licenciements sans que cela provoque d'explosion sociale, 
c'est comme nous le disons plus haut grâce au coup de massue que ceux-ci repré­
sentent et qui tarisse les ouvriers abasourdis sous le choc, mais aussi et sur­
tout grâce à l'encadrement des syndicats et à la dêsorientation que ceux-ci pro­
voquent dans la classe ouvrière par leur mots d'ordre "réalistes et responsables"y 
par leur langage essentiellement et fondamentalement identique, et qui se place 
sur le même terrain que celui des équipes actuellement dirigeantes. 

Concrètement, quand les syndicats, face aux premiers licenciements des usines 
Terrin à Marseille ou de Manufrance à St,-Etienne3ont demandé aux ouvriers de sa­
crifier une partie d'entre eux "pour éviter l'irréparable", "sauver l'entrepri­
se", "préserver le travail des autres", leur raisonnement, leur attitude ont été 
la même que celle de Barre qui demande aux travailleurs "de fronce" de sacri­
fier une partie d'entre eux pour préserver le travail des travailleurs "français'.' 

Et c'est la même chose pour la diminution des allocations chômage où les syn­
dicats "ont adopté, depuis les négociations en juin 78, une attitude réaliste, 
acceptant la dégressivité de l'indemnisation à 90%" CLe Matin"t4/2/78) 

Cette société n'est pas la nôtre! 
On nous l'a assez dit, assez fait sentir pendant des années d'exploitation. Ce 

système économique n'est pas celui de la classe ouvrière et celle-ci ne doit pas 
accepter les conséquences de la crise. 

Quand la bourgeoisie reconstruisait son économie sur les cadavres de la secon­
de guerre mondiale, elle n'est pas venue partager ses profits avec la classe ou­
vrière. Et pour quelle raison faudrait-il que celle-ci aujourd'hui accepte les 
sacrifices que la bourgeoisie lui demande pour faire face à sa crise? 

La classe ouvrière ne doit pas accepter les sacrifices que lui demande la bour­
geoisie car,pour commencer?des sacrifices aujourd'hui n'éviteront pas des sacri­
fices plus grands demain, au contraire : si la bourgeoisie ne rencontre pas la 
résistance de la classe ouvrière, elle aura les mains libres pour la pressurer 
encore plus. 

Non seulement la classe ouvière ne doit pas prendre en compte les difficultés 
immenses que rencontre le capitalisme aujourd'hui pour accepter les mesures que 
prend la bourgeoisie, mais il doit profiter de l'affaiblissement que provoque 
cette crise dans l'appareil politique de la bourgeoisie incapable de mettre en 
place une équipe dirigeante stable, pour mener sa propre offensive. 

NOTRE LUTTE N'EST PAS CONTRE 
LES MALADES, MAIS CONTRE LE 
GOUVERNEMENT, LES GOUVERNEMENTS 
REGIONAUX, ET LES SYNDICATS. 

(Slogan des ouvriers des hôpi­
taux lors de leur dernière lut­
te en octobre). 

• Il est des grèves qui reportent au 
passé de la classe; celui de ces 50 ans 
où la classe ouvrière a été embrigadée 
sous des drapeaux qui n'étaient pas le 
sien. Il en est d'autres qui reportent 
à l'avenir de la classe; celui de la 
lutte. La grève des hôpitaux qui a se­
coué l'Italie au mois d'octobre fut 
de celle-là. Elle montre que le prolé­
tariat commence à se relever au coeur 
de l'Europe contre les mystifications 
syndicales ou "de gauche", contre l'aus­
térité que veut imposer la bourgeoisie. 
A l'heure actuelle les ouvriers ont re­
pris le travail, sans que la bourgeoi­
sie aie cédé de concessions, comme dans 

tant d'autres grèves. Mais ce qui est 
significatif dans les hôpitaux en Ita­
lie, c'est que les ouvriers n'en ont 
pas pour autant abandonné la lutte, 
qu'ils restent conscients de la néces­
sité de développer leur force contre 
l'Etat, ses partis, ses syndicats. Les 
déclarations des travailleurs à la re­
prise du travail allaient toutes dans 
un sens : la nécessité de reprendre 
la lutte en l'étendant à d'autres sec­
teurs. 

C'est l'importance de cette lutte 
pour l'ensemble de notre classe qui 
nous amène à publier ici un extrait de 

(suite page 4) 

• Dans le numéro précédent de RI, nous 
avons mis en avant le surgissement du 
prolétariat dans la situation iranienne 
comme un facteur décisif, montrant 
quelle était la seule ouverture réelle 
à la situation : la lutte de classe 
ouvrière face à l'Etat armé et son "op­
position", les "démocrates" religieux 
et les nationalistes qui ne visent tous 
qu'à masquer les...deux seules véritables 
forces en présence au niveau historique, 
la bourgeoisie et le prolétariat, l'ar­
mée et les ouvriers. 

Les gigantesques manifestations de 
masse des 10 et 11 décembre 1978 ont vu 
"tout un peuple" se retrouver pour de­
mander le départ d'un tyran. On y a vu 
des classes et des couches aux intérêts 
aussi divergents que les bourgeois 
"éclairés" et les sans-travail, où les 
ouvriers et les petits "boutiquiers" 
ont, d'un choeur commun et pacifique 
réclamé comme hommes nouveaux "d'anti­
ques" personnages religieux tels que 
l'ayatollah Khomeiny et réclamé leur 
dignité nationale encadrés par 15 000 
membres du service d'ordre -service 
d'ordre qui avait pactisé avec l'armée 
pour ne pas parler du shah dans ses 
mots d'ordre. Ces manifestations ont 
jeté une lumière crue sur la véritable 
intention des oppositions qui proposent 
leurs bons offices au peuple iranien : 

l'Union Nationale, la communauté re­
trouvée du "capital et du travail" est 
en fait, sous un nouveau vernis la per­
pétuation de la domination bourgeoise. 

Dès le lendemain, le 11 décembre, les 
fissures du bel édifice discipliné ap­
paraissaient. La seconde manifestation 
voyait surgir slogans contre le shah et 
dénonciations des USA, toutes choses 
péniblement contenues la veille. L'im­
périalisme dominant, un temps silencieux 
parce qu'espérant trouver dans les évé­
nements l'assurance d'une relève en 
douceur d'un pouvoir chancelant, réagis­
sait immédiatement à ces fissures, par 
la voix de Jimrny Carter en réaffirmant 
fermement son soutien au shah. 
Une fois encore, l'impasse de la bour­

geoisie était confirmée. Les exigences 
de la stratégie internationale, de 
l'ordre bourgeois indispensable à ces 
exigences, et au*dégraissage économique" 
nécessaire au maintien du capital ira­
nien convergent sur une force et une 
seule pour la bourgeoisie : 1'armée. Et 
cette armée, c'est encore le shah. Et 
l'ayatollah Khomeiny ne s'y est pas 
trompé qui réitère ses appels aux offi­
ciers et aux soldats à passer dans f 
l'opposition, qui fonde sa perspective 
politique sur une remise en ordre par 
un changement d'équipe pour une meilleu-

(suite page i) 



« UNITE. INDEPENDANCE, DEMOCRATIE'... 
CONTRE LES OUVRIERS 

«Il est des vérités que la bourgeoisie 
réserve à son propre usage et qui 

n'apparaissent que dans ses circuits de 
presse spécialisés comme la "Lettre de 
l'Expansion", véhicule de la pensée 
bourgeoise à diffusion limitée. Les ca­
pitalistes parlent aux capitalistes ; 
contrairement à ce qu'on trouve dans la-
dite"grande presse" destinée à abrutir 
la population et surtout les exploités, 
on peut ici laisser les mensonges au 
vestiaire, car en son sein la bourgeoi­
sie a intérêt à être la plus lucide 
possible. 

C'est ainsi que dans la lettre de 
1'"Expansion" du 30 octobre 1978, on 
trouve l'affirmation suivante : "En réa­
lité, Giscard est préoccupé par cette 
absence d'alternative politique aux yeux 
de l'opinion publique. Les Français sont 
mécontents, mais ils ne voient aucune 
autre majorité, ni aucune autre politique 
possible (à cause de la crise de la Gau­
che). C'est une situation entièrement 
nouvelle par rapport à celle des derniè­
res années. Elle présente des avantages 
dans l'immédiat, pour le gouvernement. 
Mais elle comporte, aux yeux du chef de 
l'Etat, des périls cachés : des risques 
d'explosion imprévisibles et incontrôla­
bles ; c'est comme ça qu'on crée les 
conditions d'un nouveau mai 68... Ce 
danger-là parait plus grand à Giscard 
que le danger de perdre les élections de 
1981". 
Voilà, exprimé sans fard, ce que nous 

avons toujours affirmé et contre quoi 
nous mettions en garde la classe ouvriè­
re : l'Union de la Gauche et le program­
me commun n'ont vu le jour que pour cana-

LA C.G.T. 

liser la révolte des ouvriers vers la 
perspective illusoire d'un possible 
changement de leurs conditions de vie 
par la voie électorale. 

Et elle a d'ailleurs si bien rempli sa 
fonction que dans l'apathie générale qui 
a accompagné les élections, la bourgeoi­
sie française a pu faire accepter ses 
premières grandes mesures d'austérité. 
Mais, maintenant que le mirage s'est 

évanoui, que les querelles intestines 
entre le PC et le PS ont repris le des­
sus, venant provisoirement et en partie 
discréditer ces deux partis aux yeux des 
travailleurs, un vide est créé dans le 
réseau de mystifications où la bourgeoi­
sie enferme le prolétariat. Ce vide, il 
lui faut le combler au olus vite car il 
créé, comme elle en a conscience, les 
"conditions d'un nouveau mai 68". 
Le nouveau mirage vers où orienter les 

luttes pour les épuiser, pour qu'elles 
ne remettent surtout pas en cause les 
rapports sociaux capitalistes, les syndi­
cats vont se charger de le créer. En 
cette matière, ces auxiliaires précieux 
du capitalisme dans l'usine ont une lon­
gue expérience (cf. brochure "Les syndi­
cats contre la classe ouvrière"). 

Et c'est consciente de leur nouvelle 
importance pour pallier à sa faiblesse 
politique actuelle que la bourgeoisie, 
de la droite à l'extrême-gauche se tour­
ne vers eux. 

De Giscard, qui, au lendemain des élec­
tions déjà, s'empressait de les inviter 
à Matignon, au PS qui, dans le "Matin de 
Paris", son organe officieux, se soucie 
que les ouvriers "retrouvent confiance 
dans leur syndicat" , jusqu'aux 

trotskystes de la LCR, les plus ardents 
défenseurs de l'Union de la Gauche hier, 
et dont l'unité syndicale est aujourd'hui 
leur principal cheval de bataille (cf. à 
ce propos l'article "Quelle unité 
ouvrière" dans RI n° 55 et 56). 

Tel est le contexte où s'insère le 
40ème congrès de la CGT. Bien au-delà de 
la simple préoccupation contingente de 
ce syndicat sur la diminution de ses ef­
fectifs et la nécessité de renouveler 
son image de marque pour y remédier, il 
se fait l'écho de ce souci général à 
toute la bourgeoisie d'un "renouveau 
syndical". 
A cet effet, la première étape est de 

prendre ses distances avec un PC quelque 
peu déconsidéré ; et l'on met l'accent 
sur "l'indépendance syndicale", on fait 
un peu d'esbrouffe sur "le respect de la 
diversité des opinions politiques pour 
la composition des organismes de direc­
tion" (alors que les mêmes délégués sont 
réélus), on fait même son autocritique 
sur la subordination de la CGT au pro­
gramme commun, pour affirmer que la CGT 
a son propre "programme d'action indé­
pendant". 

Deuxième étape : il faut "engager une 
campagne, vaste et de longue haleine, 
pour une syndicalisation supérieure des 
salariés en France" car "nous pensons 
qu'il est socialement malsain que les 
3/4 des salariés n'aient aucune apparte­
nance syndicale" (rapport du congrès). 
Ce congrès, dit encore Séguy, doit être 

''le commencement d'un renouveau syndical 
général, pas seulement pour la CGT, mais 
pour tout le mouvement syndical en France 

POUR UNE REPRESSION SYNDICALE «DEMOCRATIQUE» 

•"Audacieux, conquérant, novateur", 
d'après la CGT ; "imaginatif, réaliste, 
décentralisateur" pour"le "Matin" ; 
voilà "les trois axes autour desquels 
le syndicalisme pourrait retrouver, 
avec son efficacité davantage de crédi­
bilité" ("La Vie Ouvrière", organe CGT). 

Avec les promenades mensuelles offer­
tes durant cinq ans à des millions de 
travailleurs à qui l'on faisait crier: 
"Union, action, programme commun", et 
l'échec de la gauche aux élections, la 
crédibilité des syndicats et en parti­
culier de la CGT en a pris un coup.Les 
résultats des dernières élections pro­
fessionnelles auxquelles nos syndica­
listes ne sont pas insensibles,-il en 
va de leur gagne-pain- en sont un indice, 
Donc, avec l'absence d'alternative 

politique de gauche et le désintérêt 
croissant des ouvriers pour les syndi­
cats, il s'agit aujourd'hui pour la 
bourgeoisie de "remplir un vide", comme 
dit E. Maire. C'est la signification de 
l'effort immense d'imagination et d'au-
dace'de G. Séguy au 40ème Conqrès de la 
CGT. 

Audace et imagination, c'est vrai. Il 
faut le reconnaître. Séguy n'est-il pas 
devenu l'un des plus grands défenseurs 
de la "généreuse idée autogestionnaire"? 
Il fallait oser le faire ! Surtout pour 
lui car, en 68, il y voyait un mot 
creux. 
Autogestion, démocratie, autocritique, 

féminisme, vie quotidienne, union à la 
base, comité national d'unité d'action, 
conseil d'atelier, cela aurait pu être 
le congrès de la CFDT,il y a 8 ans ou 
du PSU ; la CGT se met au goût du jour. 
Il faut bien reconnaître qu'elle y est 
obligée par la situation actuelle. 

"Mieux écouter pour mieux comprendre" 
dit-elle. En appliquant la "démocratie 
au quotidien", elle va devenir plus 
"revendicative" que "politique" car el­
le était trop "généraliste", trop "cen­
traliste". Le programme commun mort, il 
n'y a plus de solution miracle ; donc, 
elle va être plus réaliste ; elle va 
élaborer des contreplans industriels en 
concurrence à ceux du patronat. "La dé­
mocratie au quotidien dans l'usine" 
permettra d'y intéresser les ouvriers, 
d'où la nouveauté des conseils d'ate-
liers"élus par tous et responsables de­
vant l'assemblée" et qui "auraient une 
responsabilité directe de gestion". 
Ouvriers, attention ! Sous le prétexte . 
de s'intéresser aux revendications loca­
les que l'on peut avoir (et qui n'ont 
pas de solutions locales), les syndicats 
vont tenter de nous faire défendre "no­
tre" entreprise "abandonnée" par le 
patron ! C'est un piège ! 
De plus, tout en "collant au plus 

près des revendications des travail­
leurs", la CGT ne rejettera pas les ac­
cords et les compromis avec le patronat: 
"Il n'est jamais bon de laisser à d'au­
tres, qui ne font rien, la possibilité 

ée s'attribuer les mérites de telle ou 
telle action, sous prétexte qu'en der­
nière analyse, nous avons refusé de si­
gner". 

En fait, derrière la démocratie syn­
dicale, les assemblées et les nouveaux 
conseils d'ateliers, c'est un renfor­
cement de la présence du pouvoir, 
de la CGT et des syndicats en général 
sur les ouvriers, qu'elle espère. 

Outre le fait de les lier à la défen­
se de'leur" usine et autres problèmes 
locaux, les conseils d'ateliers servi­
ront, s'ils voient le jour, "à recons­
truire l'union à la base". 

L'union, les forces bourgeoises,la 
réalisent toujours pour fomenter un 
mauvais coup contre la classe ouvrière. 
L'union des syndicats, c'est la division 
du prolétariat ! Division par régions, 
villes, ateliers, par catégories ou na­
tionalités (comme lors du récent conflit 
de la marine marchande). 

De plus, pour nos syndicalistes, avec 
cette "nouvelle instance démocratique 
des conseils d'atelier", il s'agit de 
créer une structure syndicale de "base", 
plus souple et plus apte à encadrer et 
détourner les ouvriers. A l'image des 
shop-stewards en Angleterre, c'est, 
d'une part, un organe plus "proche" des 
travailleurs et, donc, plus sensible à 
la combativité ouvrière que le lourd 
appareil syndical ; d'autre part, pour 
paralyser le prolétariat, ces conseils 
"élus par tous" sont idéaux. Pourquoi, 
au cours d'une lutte, élire en assem­
blée un comité de grève, alors qu'il 
en existe déjà un ? diront les syndi-

Voilà toute la campagne d'intoxication-
de la bourgeoisie : en mars 78, elle 
nous disait "votez pour n'importe qui, 
mais votez", et, aujourd'hui, elle nous 
dit : "syndiquez-vous à n'importe quel 
syndicat, mais syndiquez-vous". 

D'une importance secondaire est fina­
lement, pour la bourgeoisie, le choix 
entre tel ou tel syndicat, tel ou tel 
parti ; tous présentent pour elle le mê­
me avantage : faire dévier les ouvriers 
du terrain de la lutte de classe en les 
persuadant de s'en remettre à un parti 
ou à un syndicat qui, tous, font miroi­
ter les mêmes illusions, d'une quelcon­
que possibilité de changement. "La pers­
pective de changement n'est pas forcément 
reportée à la prochaine échéance électo­
rale", disait d'ailleurs le rapport du 
congrès de la CGT. 

i 
Et, face à toutes ces illusions, nous 

affirmons ; faire confiance aujourd'hui 
aux syndicats au lieu de prendre soi-mê­
me en charge ses luttes, c'est aller à 
la défaite, c'est laisser les mains li­
bres à la bourgeoisie pour imposer 
l'austérité comme elle a pu le faire 
hier en nous endormant avec les fausses 
promesses d'un programme commun. 

Il n'y a rien à changer,à l'intérieur 
d'un système en faillite, il n'y a rien 
à attendre de lui. Seule est possible 
une lutte de résistance pas à pas contre 
l'attaque toujours plus grande de nos 
conditions de vie. Une lutte qui nous 
conduira à la destruction de ce système 
et où le mot changement aura alors un 
sens. g 

cats. La bourgeoisie tente toujours de 
désamorcer les organes dont le proléta­
riat se dote au cours de ses luttes,., 
pour les i ns t i tut iona liser et en faire 
une structure permanente afin de les 
rendre inutilisables pour le prolé­
tariat. 

Seulement, pour "Rouge" et les gau­
chistes de tous poils, la CGT ne va pas 
assez loin : "...le 40ème congrès est 
bien loin du compte". Mais, sur le vé­
ritable contenu du congrès, les nouvel­
les méthodes d'encadrement de la classe 
ouvrière, ils sont,bien sûr, entièrement 
d'accord, bien que l'on n'aille pas as­
sez loin dans la démocratisation de la 
CGT, dans l'autocritique, dans l'élabo­
ration des conseils d'atelier et surtout 
dans l'unité : "il faut entraîner l'u­
nité à la base, il faut constituer par­
tout où c'est possible des comités 
d'action unitaires...". Plus démocrates 
et plus unitaires, les gauchistes vou­
draient, en fait, une police plus effi­
cace ! 

Ouvriers ! Il nous faut rejeter toutes 
les sirènes de l'autogestion, de la dé­
mocratie, de l'union syndicale, de la 
défense de l'entreprise et de l'économie 
nationale. C'est en s'opposant aux syn­
dicats, même de"base", et autres 
conseils d'ateliers, que nous retrouve­
rons le chemin de la lutte de classe,le 
chemin de la réelle unité de la classe 
ouvrière qui ne peut se faire que con­
tre la CGT et ses consoeurs. Plus on 
attend, plus difficile sera la reprise 
du combat nécessaire contre le capita-
1i sme ! 

R.L. 

La loi est toujours celle du capital 
•Dans 1'"Humanité" du 29 novembre 1978, 
un article était consacré à la reprise 
du travail par les ouvriers de"La Nava -
le". Il était mentionné que "la CGT a 
fait constater par huissier que les tra­
vailleurs étaient présents à leur tra­
vail". 

Voir le mépris des syndicats pour la 
classe ouvrière ne nous étonne pas, nous 
sommes habitués depuis maintenant plu­
sieurs dizaines d'années à les voir à 
l'avant-garde de la défense de la poli­
tique bourgeoise au sein des entreprises. 
Indignés, résignés, nous ne le sommes 
pas, mais sommes déterminés comme nous 
l'avons fait maintes fois, soit dans nos 
interventions, soit à travers les colon­
nes de notre presse, à combattre, à dé­
noncer impitoyablement toutes les menées 
honteuses des syndicats contre le prolé­
tariat. 

Que veulent les syndicats en mettant 
en avant ce type d'action ? 

En premier lieu, leur rôle est de fai­
re croire que les ouvriers ont un inté­
rêt à amadouer la bourgeoisie. La bour­
geoisie, elle, peut mener une telle poli­
tique. Face à l'insatisfaction croissan­
te des travailleurs, elle feint de se 
préoccuper de leurs intérêts en leur te­
nant à peu près ce langage : "Regardez 
comme on est gentil avec vous, nous pre­
nons des mesures contre le chômage, con­
tre la hausse des prix, pour améliorer 
vos conditions de vie, mais comprenez-
nous bien, la crise nous oblige à faire 
quelques petits sacrifices, il faut le 
comprendre." Balivernes, mensonges, vile­
nies ! Tant qu'elle le peut, la politique 
de la bourgeoisie est orientée vers un 
but : amadouer et flatter la classe ou­
vrière afin de la paralyser et l'empê­
cher de mener son combat de classe . 
Toute autre est l'attitude du proléta­

riat. Alors que la bourgeoisie n'a rien 
à gagner dans la lutte puisqu'elle remet 

en cause ses intérêts en tant que classe 
exploiteuse, la classe ouvrière, elle, 
est toute intéressée à lutter. Certes, 
le prolétariat ne peut mener un assaut 
constant, son attitude comme le montre 
l'histoire, n'est pas de lutter sans ar­
rêt, parce que classe exploitée et 
dominée, il ne détient au sein de la so­
ciété aucune force, sinon la force qu'il 
puise dans et par la lutte. Mais lors de 
ses combats contre la bourgeoisie, il 
n'essaie pas de l'amadouer, mais devra 
la combattre sans merci car il n'a rien 
à attendre d'elle. L'issue de ce combat 
sera le résultat du rapport de force en­
tre les deux classes antagonistes : so­
cialisme ou barbarie. Et plus les 
ouvriers s'en remettent aux bons senti­
ments et à"l'humanité" de la bourgeoisie 
et plus ils sont faibles et vulnérables 
face à ses attaques et à la répression 
qu'elle ne manquera pas de déchaîner, 
quand elle sera obligée de montrer son 

véritable visad/e. 

En second lieu, la bourgeoisie en 
s'appuyant sur les institutions officiel­
les veut montrer aux travailleurs que 
les conflits peuvent être réglés dans 
Tordre et la loi, comme si le rapport 
des deux classes était un rapport d'égal 
à égal ; comme si les institutions juri­
diques étaient objectives, neutres, en 
dehors de tout intérêt de classe;comme 
si la bourgeoisie n'était pas la premiè­
re à bafouer ses propres lois. Que la 
bourgeoisie fasse appel aux institutions 
officielles, c'est normal, elles sont 
faites par et pour elle. Elles ne trou­
vent leur utilité que dans le maintien 
de la société capitaliste, pour le 
compte de la bourgeoisie. C'est pourquoi 
la classe ouvrière ne peut se situer sur 
le même terrain. En défendant ses inté­
rêts jusqu'au bout, elle sera contrainte 

(suite p. 7) 



ACCEPTER ON LICENCIEMENT AUJOURD'HUI, 
C'EST EN PREPARER DES MILLIERS DEMAIN 

• Au mi l ieu de l'avalanche de l i cenc ie­
ments de ces dernières semaines dans la 
s idérurgie, les 1300 licenciements à 
Manufrance sont passé au second plan. 
Cependant nous nous penchons i c i sur le 
cas de Manufrance, car il est par t icu l iè­
rement s i g n i f i c a t i f de la façon dont la 
bourgeoisie f a i t passer son plan de chô­
mage et dont les syndicats l 'a ident de 
façon zélée et "responsable" dans cette 
tâche. 

En j u i n dernier, le PDG de Manufrance 
présentait un "plan de redressement" de 
l 'en t repr ise qui comportait la mise au 
chômage de 342 employés. Ce plan, le PS, 
le PC et la CGT l 'on t soutenu et l ' on t 
f a i t accepter aux ouvriers au nom de 
l 'aveni r de l ' en t repr ise . Fin novembre, 
dans Tétonnement général semb le - t - i l , 
ce sont 1300 nouveaux licenciements qui 
son annoncés. Comme un seul homme, la 
gauche et les syndicats élèvent cette 
f o i s - c i des protestations véhémentes : 
"Le PCF refuse les 1300 licenciements 
demandés" t i t r e 1'"Humanité" ; "Nous 
continuerons d 'ag i r pour la défense de 
l 'emploi"déclare le maire PCF de St.-
Etienne. La CGT s'élève contre ce "déf i " , 
cette "provocation". Enf in, la CFDT dé­
clare : "nous avons compris maintenant 
(s ic) que ce n'est pas avec un plan 
mais avec la l u t t e que nous sauverons 
Manufrance"... 

Deux manifestations ont l ieu sur la 
défense de la région et de l ' en t repr ise , 
et l ' a f f a i r e est enterrée. Les l i cen ­
ciements sont passés. 

Alors qu'en j u i n , gauche et syndicats 
se chargeaient de fa i re accepter ce 
"moindre mal" que représentaient les 
342 licenciements, aujourd'hui i l s s ' i n ­

dignent, i l s s'étonnent. Mais s ' a g i t - i l 
d'un phénomène nouveau, spécifique? La 
seule a f fa i re Ter r in , à quelques centai­
nes de kilomètres de l à , démontre le 
contra i re. A Ter r in , comme à Manufrance, 
les syndicats se sont chargé de fa i re 
avaler en deux temps aux ouvriers la p i ­
lu le amère de la cr ise et du chômage au 
nom de la "défense de l 'en t repr ise" et 
des "nécessités économiques" Et sur une 
autre échel le, les licenciements dans la 
sidérurgie son t - i l s un éc la i r dans le 
c ie l bleu? Il y a déjà plusieurs mois 
que le gouvernement a annoncé que 30 000 
licenciements étaient nécessaires, r ien 
que dans ce secteur! Les syndicats ont-
i l s préparé la classe ouvrière à réagir 
eux qui se targuent d 'êt re ses défen­
seurs? Non. I l s l ' on t préparé à ne pas 
se battre en l u i l i an t les mains face 
aux plans de la bourgeoisie, les 
nécessités et les besoins de " l 'écono­
mie nat ionale". 

A Manufrance, pour que, comme i l s 
disent, "Manufrance v ive" , i l s ont d i t 
aux ouvriers : acceptez le plan, sacr i ­
f iez 342 d'entre vous. 

Aujourd'hui, les syndicats se p l a i ­
gnent du "peu de combativité des t r a ­
va i l l eu r s " . Mais i l s ont tout f a i t et 
i l s feront tout pour dévoyer sa comba­
t i v i t é , pour l 'ent ra îner sur de faux 
ob jec t i f s , pour désorienter la classe 
ouvrière. Aujourd'hui, le maire PC de 
St-Etiennedéclare : "C'est un coup de 
poignard dans le dos de Manufrance"; 
mais le coup de poignard, c'est vous 
qui l 'avez donné aux ouvr iers,et pas 
en novembre, mais en j u i n , en les pous­
sant à se la isser enfermer dans la l o ­
gique de l 'ent repr ise et de ses l i v res 
de compte, en soutenant le "p lan" , en 

leur disant de la isser tomber 342 des 
leurs. 

Accepter 100 licenciements aujour­
d 'hu i , c 'est en accepter 1000 demain. 
Si la classe ouvrière ne résiste pas 
pied à pied aux attaques de la bourgeoi­
s ie , si e l l e se laisse entraîner sur 
le te r ra in des "nécessités économiques" 
et du "sauvetage de 1'entreprise" au 
l ieu de se sauver elle-même, e l l e s 'a f ­
f a i b l i t . El le est moins capable au se­
cond coup de rés is ter , de répondre. 
C'est ce qui s 'est passé à Manufrance 
avec cette seconde vague de l i cenc ie­
ments. 

Mais alors que doi t fa i re la classe 
ouvrière? Ecouter les sirènes de la 
gauche qui l u i rebat les o re i l les sur 
le "grand capi ta l " et les "r iches" fau­
teurs de crise? Il est de plus en plus 
évident que la gauche ne se propose que 
comme autre gestionnaire de la cr ise. 
D 'a i l leurs , à St.-Etienne, la municipa­
l i t é est communiste et part ic ipe à la 
gestion de Manufrance dont le maire est 
l 'administrateur. Le PCF a beau procla­
me r : " ^ Loire veut v ivre et c'est possi­
ble" et organiser des "journées" sur la 
question pour je te r de la poudre aux 
yeux des t rava i l l eu rs , la réa l i t é de la 
cr ise et de ses licenciements reste. 
Faut- i l écouter les syndicats? Les syn­
dicats disent q u ' i l faut l u t t e r contre 
la cr ise et contre les licenciements. 
Comment? En défendant l ' en t repr i se , en 
l 'adaptant aux "nécessités économiques". 

Le ter ra in des "nécessités économi­
ques", c'est le te r ra in du capital : 
les nécessités économiques sont celles 
du système cap i ta l i s te en c r ise , et sur 
ce t e r ra i n , la classe ouvrière est bat­
tue d'avance. Les "nécessités économi-

ques" aujourd'hui , cela veut d i re : en­
core plus d 'exp lo i ta t ion , de l i cenc ie ­
ments, de fermetures d'usine, encore 
moins de salaires comme nous le démontre 
de façon limpide le plan d'ensemble que 
le gouvernement est en t r a i n d 'app l i ­
quer et que la bourgeoisie met en place 
dans tous les pays. 

Contrairement à ce que mettent en 
avant les syndicats, le problème qui se 
pose à la classe ouvrière aujourd'hui 
n'est pas celui de Boussac, celui des 
Chantiers Navals, celui de Manufrance 
ni même de la s idérurgie. Dans un te l 
cadre, il ne peut être résolu. C'est 
TOUTE la classe ouvrière qui est f rap­
pée par le plan de la bourgeoisie; 
c 'est TOUTE la classe ouvrière qui se 
trouve face au chômage,directement ou 
indirectement,et ceux qui restent au 
t rava i l voient leur explo i tat ion augmen­
te r , leurs salaires baisser. C'est par­
tout que les syndicats ont mené la même 
pol i t ique qu'à Manufrance, dévoyé les 
buts et les moyens de la classe, f a i t 
accepter l ' isolement et la d iv i s ion , 
parce que les syndicats sont devenus 
les encadreurs de la classe ouvrière 
et non ses défenseurs. 

Face au plan d'ensemble de la bour­
geoisie, c 'est seulement ensemble que 
les ouvriers trouveront les moyens de 
rés is ter , les moyens de leur r iposte de 
classe. Contre les divisions syndicales 
en régions, en entreprises, en chômeurs 
et non-chômeurs, c'est en sortant des 
usines, en sortant des régions, en re­
fusant toute d i v i s ion , en refusant les 
"nécessités économiques" imposées par 
la bourgeoisie que les ouvriers pour­
ront é tab l i r un rapport de force en leur 
faveur face à la bourgeoisie. 

C . N . 

ATTAQUER LES TRAVAILLEURS IMMIGRES 
C'EST ATTAQUER TOOTE LA CLASSE OOVRIERE 

•Appelée par leur comité de coordina­
tion, contre la répression et les ex­
pulsions, la manifestation nationale 
des résidents des foyers (Sonacotra, 
etc.) en lutte a réuni, le 18 novembre 
à Paris plus de 10 000 participants. 
C'est très remarquable, à considérer 
les extrêmes conditions d'oppression 
policière, d'hostilité gouvernementale, 
patronale et syndicale dans lesquelles 
ces ouvriers mènent aujourd'hui leur 
combat, plongés qu'ils sont dans un 
bain de racisme perfidement entretenu. 
Cela est tout à fait démonstratif d'une 
combativité de ces travailleurs qui, 
loin de s'émousser malgré les moyens 
déployés par la bourgeoisie pour en ve­
nir à bout, depuis les circulaires mi­
nistérielles jusqu'aux agressions phy­
siques des gangs fascisants, par le 
dénigrement et la calomnie, s'est au 
contraire constamment renforcée depuis 
1974, élargi?, développée, organisée, 
et centralisée. Les immigrés, pendant 
toutes ces dernières années - et encore 
en ces jours- tandis que les travail­
leurs français ne réunissaient pas 
assez de force pour contrecarrer les 
manoeuvres paralysantes -programmes com­
muns, élections, etc- des partis de 
gauche et des syndicats, les immigrés 
se sont révélés le fer le mieux trempé 
à la lance du combat prolétarien contre 
le durcissement de l'exploitation. Il 
importe d'en donner la raison : l'exem­
plaire combativité des travailleurs im­
migrés est justement en rapport direct 
avec la faiblesse de leur encadrement 
par les partis dits ouvriers et les syn­
dicats. Cette ténacité irréductible de­
vant la bourgeoisie, bien entendu la 
morsure du capitalisme en crise en est 
l'aiguillon premier, comme c'est le cas 
général pour le prolétariat -et d'au­
tant plus pour les travailleurs immi­
grés,que la précarité de leur assise 
sociale rend plus vulnérables -mais il 
faut encore souligner comment elle est 
la traduction d'une capacité à conserver 
le contrôle de la lutte dans les mains 
des intéressés. Il faut dire bien fort 
que ce sont là, dans les faits mêmes, 
les plus capitales leçons pour l'ensem­
ble de la classe ouvrière, à une époque 
où chaque prolétaire, plus ou moins, 
pressent un affrontement majeur avec la 
bourgeoisie. Le mouvement des travail­
leurs immigrés est le convaincant té­
moin d'une nécessité vécue et comprise 
par des ouvriers et qui tend à s'imposer 
à la totalité du prolétariat : hors de 
la lutte, point d'espoir. C'est pour-
aijoi les révolutionnaires ont toujours 

accordé la plus grande attention à la 
lutte des travailleurs immigrés,pour 
des meilleures conditions de travail ou 
de logement ; c'est pourquoi ils consa­
crent à ces ouvriers dressés dans le 
combat leur pleine solidarité. 

De par cette situation singulière 
qu'ils illustrent de se trouver à la 
fois le secteur ouvrier le moins 
protégé contre les coups du capitalisme, 
le flanc du prolétariat le plus accessi­
ble au fer que le capitalisme est con­
traint d'enfoncer dans le corps de la 
classe ouvrière, et d'autre part celui 
qui de tous présente la plus grande ap­
titude à résister et mieux encore, à 
organiser le combat, en France du moins, 
et dans un certain nombre d'autres pays 
comparables (telle la RFA), la lutte 
des travailleurs immigrés n'en cons­
titue que davantage, aujourd'hui, un 
révélateur pour l'analyse révolution­
naire. De par le moment même où elle 
est intervenue, la manifestation du 18 
novembre est riche d'enseignements bien 
au delà du cas isolé des travailleurs 
immigrés. Elle permet de mettre au jour 
les ressorts objectifs de l'attaque 
capitaliste ; de mesurer l'état des for­
ces du prolétariat au point de devoir 
riposter à cette attaque. 

La manifestation du 18 novembre a 
mieux fait que répondre, par antici­
pation, et par 1'arme ouvrière, à une 
série de mystifications spectaculaire-
ment déployées par la bourgeoisie dans 
la seconde moitié de novembre. Elle en 
a démontré plus le fond que l'apparence 
immédiate. 

Que signifient, en effet, ces étranges 
initiatives prises par la bourgeoisie 
en direction des travailleurs immigrés? 
Le 28 novembre, le Conseil d'Etat décla­
rait "illégales et anti-constitutionnel­
les" sept des mesures adoptées depuis 
1974 par le gouvernement dans le domaine 
de l'immigration, et qui donnèrent lieu 
à ces fameuses circulaires que les im­
migrés dénonceront toujours, à juste 
titre, comme scélérates, par exemple 
celle qui visait à interdire l'immigra­
tion familiale. Cette tapageuse décision 
d'une des instances suprêmes de l'Etat 
bourgeois, qui se donnait l'air d'un 
désaveu de M. Stoléru, ne peut pas ne 
pas paraître en fait une manière d'ava­
liser l'initiative que ledit ministre 
chargé des "problèmes de l'immigration" 
avait agencé peu de jours avant, sans 
moins de mise en scène, en lançant une 
semaine de dialoaue avec les travail­

leurs immigrés. Cette campagne humani-
tariste s'est trouvée redoublée par le 
tollé même d'indignation qu'elle a 
soulevé du côté du PCF, au demeurant 
surtout offusqué d'un empiétement de 
ses rivaux bourgeois sur sa chasse gar­
dée ouvrière. Celui-ci, bien que 
partisan d'un arrêt de l'immigration et 
qui, au cours de la grève de la marine 
marchande,venait tout juste de se créer 
une nouvelle occasion de démontrer sa 
farouche résolution de protéger coûte 
que coûte le "travail français" contre 
les étrangers (cf. RI n°56), a aussitôt 
organisé une prétendue contre-semaine 
Stoléru, au titre de la solidarité ou­
vrière et de 1'anti-racisme. 

Les travailleurs immigrés ont très 
bien compris de quoi il s'agissait réel­
lement. En fait d'humaniser son attitu­
de par rapport aux immigrés, la comé­
die des Stoléru-consorts n'est que 
l'alibi grossier de la bourgeoisie 
pour mener à son extrême rigueur la 
politique anti- immigration commencée 
en 1974 . A travers le durcissement des 
procédés d'intimidation et d'humiliation 
qu'elle emploie depuis quatre ans contre 
les immigrés, la systématisation des 
poursuites judiciaires et des arresta­
tions policières rendue effective à 
compter du printemps dernier, la bour­
geoisie ne fait qu'exprimer l'accomplis­
sement de cette politique : il ne s'a­
git plus de limiter l'immigration, mais 
de renvoyer purement et simplement les 
travailleurs immigrés"chez eux". Il y a 
un an, elle feignait encore de prendre 
des gants : elle faisait miroiter une 
prime d'un million pour le départ volon­
taire des immigrés. Aujourd'hui, elle 
ne se donne plus d'autre recours que 
les moyens expéditifs les plus brutaux. 

Cette politique que la bourgeoisie 
charge ses flics d'expliquer aux immi­
grés par les travaux pratiques de ré­
pression - au foyer Sonacotra de Woippy, 
près de Metz, la charge sauvage des CRS 
le 18 octobre,a estropié une vingtaine 
d'ouvriers - résidents : un exemple 
parmi 100- le gouvernement en expose 
publiquement le principe général mena­
çant : il est fortement question de ne 
pas renouveler cinq cent mille titres 
de séjour venant à expiration en 1979; 
le PCF oeuvrant de son côté pour rabais­
ser ce chiffre à 350 000 pour gage de 
sa"sol idarité prolétarienne!' 

Peut-il y avoir, dans ces faits d'évi­
dente hostilité, une mystification réel­
lement agissante sur les immigrés,sous 
la forme de "dialogue"? Oui, niais à con­

sidérer que les immigrés visiblement dé­
signés comme cible de mystification ne 
sont justement pas,en tant que tels,la 
visée effective de la bourgeoisie. Ob­
jectivement la manoeuvre bourgeoise a 
pour fonction de cacher sous son aspect 
particulier vis-à-vis du problème de 
l'immigration une réalité capitaliste 
qui joue au niveau global du rapport en­
tre le capital et le travail à l'heure 
de la crise. 

C'est parce que la dynamique du mal 
interne du capitalisme la pousse de 
plus en plus à affronter globalement le 
prolétariat que la bourgeoisie doit 
s'efforcer de présenter comme divisible 
un problème qui ne peut plus être décom­
posé dans sa "résolution" radicale . 
La finalité de la mystification des Sto-
léru-consorts, c'est la nouvelle annon-
ce-et 1'effectivité déjà présente- de 
licenciements massifs dans tous les sec­
teurs de l'économie (sidérurgie, textile 
chantiers navals, métallurgie, industrie 
de biens d'équipement) à la veille de 
Noël, qui la dévoile sous son plein 
jour : le capitalisme ne peut plus 
faire que d'imposer le sous-emploi pour 
tous les travailleurs. Alors on attire 
l'attention sur les immigrés pour dissi­
muler le fait que leur sort sera bientôt 
le lot commun de l'ensemble de la clas­
se ouvrière. Alors on use de faux-sem­
blants humanistes à l'égard des immigrés 
pour induire l'idée que le capitalisme 
traite le plus humainement possible ceux 
que sa barbarie organique oblige à sa­
crifier sans pitié : les immigrés aujour­
d'hui, mais l'ensemble du prolétariat 
sans distinction de catégorie demain. 

Voilà la vraie signification des cam­
pagnes humanitaires présentes et à venir 
de la bourgeoisie, sous la forme qu'en 
offre un quelconque Stoléru aussi bien 
que sous l'aspect faussement opposé qu'en 
peut présenter le PCF. Contre les immi­
grés maintenant, et contre tous les ou­
vriers bientôt, la bourgeoisie use au ma­
ximum de ses oppositions internes pour 
mieux assurer l'efficacité de ses coups : 
du gouvernement au PCF, la bourgeoisie 
est seulement divisée au niveau des mo­
dalités d'exécution de la politique 
anti-immigrés, mais pas au plan du 
principe même de cette politique qui 
est reconnue par l'un ou l'autre clan 
bourgeois comme le diktat uniformément 
imposé à tous les valets du capital. 
Veut-on s'en convaincre? Qui a dit cela: 
"Nous pensons que le marché de l'emploi 
doit être concentré le plus possible 



ITALIE 
(r.u'tc '.le " x pane 1 ) 
la prise de position par tract faite 
par le CCI en Italie à cette occasion, 
ainsi que des extraits de l'article 
paru dans Rivoluzione Internazionale. 

TRACT : UNE LUTTE DE LA CLASSE 

LE MAI 68 DES HOSPITALIERS? 
Prolétaires, camarades, 
la grève sauvage qui s'est étendue 

dans les hôpitaux de toute l'Italie 
n'est ni- une exception, ni une explosion 
en retard de dix ans, mais la démons­
tration enthousiaste que la lutte de la 
classe ouvrière est UNE SEULE ET MEME 
LUTTE. Dans la lutte actuelle reémergent 
toutes les principales caractéristiques 
de l'action autonome du prolétariat, 
ces caractéristiques que la montée des 
lutteSj ouverte en 68) a su traduire dans 
la langue des ouvriers du monde entier: 

-Assemblée générale des grévistes 
-Comités élus et révocables par les 

assemblées 
-Généralisation de la lutte à travers 

la coordination DIRECTE des ouvriers. 
La lutte qui est aujourd'hui en cours 

n'est pas la lutte "des hospitaliers", 
mais la lutte de la classe, à la face 
de l'Etat et des patrons. 

Il y a un an déjà, nous écrivions : 
".. . les agitations mentionnées ont 

fait espérer le retour d'un 69 ouvrier. 
Mais de 69 à aujourd'hui huit années ont 
passé, années où la vitesse des événe­
ments est allée toujours plus en s'accé­
lérant. Ceux qui s 'effrayaient presque 
à en espérer "tant", ne se rendent pas 
compte au 'en comparaison à un demain 
proche, l'automne chaud sera peu de 
chose". 

En 68-69, les grèves sauvages débor­
daient le syndicat, V ignoraient, le 
toléraient. Pour l'écrasante majorité 
des prolétaires qui avaient à peine re­
trouvé la voie de la lutte, le syndicat 
était seulement coupable d'être à LA 
QUEUE des luttes »De plus, la crise 
économique en était seulement à ses dé­
buts et les patrons POUVAIENT ENCORE 
PAYER, pouvaient acheter avec quelque 
augmentation salariale un temps de ré­
pit pour leurs agents syndicaux, une 
trêve suffisante pour qu'ils se réor­
ganisent avec des "délégués de base", 
des "conseils d'usine" et pour lancer 
des "grands débats" sur des réformes de 
structure. 

Dix ans après, les patrons ne peuvent 
plus payer, et les ouvriers sont plus 
pauvres de tout, même d'illusions. Au-
jourd'huijla place réelle du syndicat 
est claire pour tous : 

PAS A LA QUEUE, MAIS CONTRE LA LUTTE. 
POUR CELA, LA LUTTE EST CONTRE LES SYN­
DICATS, et non parce qu'il y aurait "un 
plan pour discréditer les syndicats" 
("La Republica", 25-10-78) comme le pré­
tendent les bureaucrates syndicaux, ter­
rorisés. 

Quel que soit le développement de cette 
grève, certaines conséquences en sont 
déjà évidentes : 

La faillite des positions "marginalis-
tes" du mouvement, qui exaltaient les 
étudiants "non intégrés" comme le nou­
veau sujet de la révolution, contre les 
ouvriers au travail, et donc intégrés. 

La ridiculisât ion du "parti combat­
tant" : tandis que des cortèges de di­
zaines de milliers de travailleurs por­
taient réellement avec leur lutte leur 
attaque au coeur de l'Etat, le "parti 
armé" téléphonait au 113 pour attirer 
une patrouille de la volante dans une 
embuscade et leur brûler -o grande vic­
toire!- la voiture. (1) 

La mise en évidence de ce que pouvait 
être la velléité d'hégémonie des "syndi­
cats autonomes" : ces chacals ne sont 
capables de faire les "durs" que pour 
monter les ouvriers d'un hôpital contre 
ceux d'un autre. L'unification des pro­
létaires au niveau national les remet 
immédiatement à leur place et les réduit 
à reprendre leurs lamentations sur l'as-
sitance aux malades", déjà entonnées 
par la "Triplice" (2) et le gouverne­
ment. (... ) 

Tract publié par la section du CCI en 
Italie, octobre 78. 

"Nous sommes des travailleurs, autono­
mes dans le sens où tout le monde se 
bat sans se lier aux syndicats ou aux 
partis. En somme , nous sommes des ou­
vriers qui ont perdu confiance en la 
CGIL, CISL,UIL 
"La Fédération des travailleurs hos­

pitaliers a perdu du terrain. Je ne 
sais pas ce qu'elle pourrait inventer 
pour reconquérir même des gens comme 
moi qui pourtant avaient toujours été 
derrière le syndicat" (déclarations des 
travailleurs des hôpitaux). 

Les hospitaliers, les ouvriers du 
secteur maritime, ceux des chemins de 
fer et des autres secteurs de la classe, 
sont excédés de devoir payer les frais 

des contrats bidons signés en leur nom. 
Ils sont excédés d'être traités de fas­
cistes, provocateurs, assassins et de 
devoir subir toutes sortes de chanta­
ges chaque fois qu'ils font un pas, mê­
me minime, qui ne soit pas béni par le 
syndicat. A cette oeuvre continuelle de 
dévoiement et de sabotage, à tous les 
battages sur les "pauvres malades" ou 
les "travailleurs qu'on empêche de tra­
vailler", à l'ordre de reprise du tra­
vail lancé par l'Etat, la riposte des 
hospitaliers et des ouvriers du trans­
port a été l'intensification et l'é­
largissement de la lutte. Aux appels de 
Lama à la division active, les éboueurs 
de Florence ont opposé leur solidarité 
de classe en refusant de nettoyer les 
hôpitaux. 

Le rejet des confédérations syndica­
les est toujours plus fréquent de la 
part de nombreux ouvriers. Et ce n'est 
pas seulement une réaction isolée et 
spontanée , mais une action réfléchie, 
résultat des discussions entre des grou­
pes d'ouvriers. Dans TOmbrie et dans 
les Marches,"la fédération des travail­
leurs hospitaliers, après le contrat, 
a perdu 60% de ses inscrits" (ta Re­
publica*) 

Chez les travailleurs du secteur ma­
ritime : 
"A Gênes seulement,on parle de 60 car­

tes restituées à la CISL, 80 à la CGIL, 
150 à Y UIL... on peut calculer que 
les défections subies par les confédéra­
tions syndicales tournent autour de 25% 
de ses adhérents parmi les 3000 hommes 
de la Tirrenia" ("L'Espresso"). 

A l'usine Alfa-Romeo à Arese, 400 ou­
vriers n'ont pas renouvelé leur carte. 

Que peut faire le syndicat face à 
cette situation? Son devoir effectif 
consiste, particulièrement en cette pé­
riode de crise, à mettre en pratique une 
politique de limitation, sinon de ré­
duction, des coûts de production, à ai­
der à maintenir à flot l'économie na­
tionale. De là viennent tous leurs ef­
forts pour réduire à des valeurs ridicu­
les les augmentations salariales, pour 
faire passer la "mobilité de main^ d'oeu­
vre", les matraquages sur le "service 
public". 

Pour que cela soit réalisable, c'est 
à dire accepté par les travailleurs, il 
faut avoir un contrôle rigide sur la 
classe ouvrière. Un contrôle par des­
sus tout politique qui passe par les 
discours du PCI sur l'austérité comme 
"troisième voie au socialisme" et des 

syndicats sur "des sacrifices oui, mais 
égaux pour tous". 
Mais quand un secteur entier de la 

classe, comme celui des hospitaliers, 
commençant à se libérer de ces tentacu­
les, prend de la force et engage une 
lutte qui potentiellement peut s'éten­
dre à tout le prolétariat, pour les syn­
dicats, aller dans les assemblées pour 
lancer des appels à la "responsabilité" 
ou à "l'esprit de sacrifice" ne sert 
qu'à les discréditer encore plus, 
quand ce n'est pas à les faire jeter 
violemment dehors. 

La seule chose qui leur reste à faire 
est de se retrousser les manches et de 
se remettre au travail autour d'une ta­
ble avec des ministres et des politi­
cards variés, pour tenter de refaire 
un contrat qui au moins donne quelques 
sous, même si c'est en dehors de la 
feuille de paye. 

En même temps pour éviter que cette 
"coupure entre le sommet et la base" ne 
se voit trop, il faut faire voir qu'on 
lutte... Comme le dit clairement un di­
rigeant syndical :*Si nous voulons re­
prendre les choses en main, il faut bou­
ger : préparons donc quelques grèves 
courtes et nettes, ou une grève généra­
le du type de celle du 2 décembre de 
l'année dernière.'' 
"Il était plus simple d'être syndi­

caliste dans les phases où tout semblait 
(souligné par nous) marcher vers des 
objectifs visibles, des résultats im­
portants, des buts proches" ("La Repu­
blica"). 

(...)Les hospitaliers réussiront sû­
rement à obtenir quelque chose de plus 
sur le plan salarial. Mais la vraie 
victoire pour les maritimes, les métal­
lurgistes, les hospitaliers et la classe 
ouvrière toute entière, sera de savoir 
étendre et approfondir la lutte non 
seulement malgré les syndicats mais 
contre eux, pour s'en débarrasser défi­
nitivement et avec eux de leurs menson­
ges, et concrétiser ainsi son unité de 
classe, arme indispensable pour mettre 
fin à ce monde de merde. 

M. 
Extraits de l'article paru 

dans Rivoluzione Internazionale n°14. 

(1) :" "Parti combattant" est le nom que 
se donnent les éléments se réclamant du 
terrorisme 
(2) : "Triplice" : nom donné à l'allian­
ce des trois grandes confédérations syn­
dicales italiennes. 

LE SYNDICAT, FREIN A LA LUTTE 

• Oui. La crise de la sidérurgie mon­
diale touche aussi l'Allemagne. Le 
"plan acier européen" qui vise à re­
structurer l ' i ndus t r i e sidérurgique en 
gardant seulement les centres de pro­
duction les plus compét i t i fs , prévoi t , 
pour l'Allemagne de l 'Ouest, la sup­
pression d'environ 1000 emplois par 
mois dans un proche avenir (un emploi 
sur quatre). 

Le pays du "miracle économique", le 
"pays modèle" do i t donc à son tour s 'at­
tacher à fa i re ton ménage -"restructura­
t ion économique"- de la manière la plus 
exemplaire possible, c 'est à dire en 
montrant qu'une t e l l e chose peut se 
fa i re proprement, et que même la l u t t e 
sociale peut se dérouler "dans l 'o rdre" 

Etant donné l' importance de l 'Al lema­
gne -dans le monde et surtout en Euro­
pe- de tous points de vue (économique, 
géographique-stratégique, et évidemment 
du point de vue social) il va de soi 
que des lu t tes ouvrières fortes et i n ­
contrôlées seraient un exemple "néfas­
te" pour le reste du pro lé tar ia t mon­
dial -outre le f a i t , bien sûr, qu'lelles 
a f f a i b l i r a i e n t l'économie nationale 
allemande. L'exemple de te l l es lu t tes 
sera i t d'autant plus "néfaste" qu'lelles 
démoliraient : 

- l e mythe du pays "qui a prospéré 
parce que les ouvriers y t r ava i l l en t 
bien"; 

- l e mythe selon lequel "les ouvriers 
qui t r ava i l l en t bien gagnent bien, v i ­
vent bien et trouvent leur compte dans 
une société harmonieuse et co-gérée par 
les patrons et les syndicats". 

- l e mythe que le pro lé tar ia t allemand 
est "embourgeoisé". Cela met t ra i t bien 
au c l a i r que la classe ouvrière est une 
classe exploitée partout dans le monde, 
le c i t ron qu'on presse quand on en a 
besoin et qu'on j e t t e à la poubelle 
quand " les af fa i res ne vont pas". 

De vraies lu t tes dans le pro lé tar ia t 
allemand, dans la s i tuat ion actuel le de 
crise où se trouve toute l 'Europe, pour­

raient être le point de départ d 'a f ­
frontements de classe au niveau euro­
péen. Or cela, aucune bourgeoisie ne 
peut le souhaiter, encore moins la bour­
geoisie allemande, consciente de cette 
responsabil i té qu 'e l le a v is -à-v is de 
ses partenaires des autres pays et cons­
ciente surtout de ce que peut être la 
l u t t e de classe, la vra ie. I l ' n e faut 
pas oubl ier que la social-démocratie 
allemande a f a i t ses armes dans l ' éc ra ­
sement sanglant de la révolut ion de 
1918-19. 

La bourgeoisie allemande donc, ne peut 
pas se permettre de voir chez e l le des 
grèves incontrôlées, comme e l l e en a vu 
en 69. Aujourd'hui la cr ise est beaucoup 
plus profonde qu'à cette époque. C'est 
pourquoi " e l l e y met le paquet" à t r a ­
vers ses syndicats, pour empêcher à 
1'avance tout mouvement de l u t t e incon­
t r ô l é . En e f f e t , la grève lancée par 
l ' IG-Metal l (fédération syndicale de la 
Métal lurgie) peut être qua l i f iée de 
tout sauf de "sauvage" : après avoir 
f a i t voter pendant plusieurs jours les 
ouvriers - les syndiqués seulement- de 
l ' i ndus t r i e sidérurgique de la Ruhr 
avec des bu l le t ins de vote contenant 
comme texte "Es-tu prêt à cesser le 
t rava i l pour les revendications suivan­
tes : réduction par convention du temps 
de t rava i l hebdomadaire, jusqu'à 35 heu­
res sans diminution de sa la i re ; augmen­
ta t ion des salaires et traitements de 
5%; augmentation de l ' indemnité de for ­
mation professionnelle de quarante DM 
pour les deux premières années et de 
t rente pour les troisième et quatr iè­
me années"? ("THumanité"du 20-11-78), 
après avoir constaté que les "ou i " dé­
passaient les 75%,alors, "c 'es t avec 
d i sc ip l i ne , une at t i tude de s o l i d a r i ­
té exemplaire" (selon le président de 
l ' IG-Metal l )"que les 37 000 t r a v a i l ­
leurs de la sidérurgie dans la région 
de la Ruhr ont cessé ce matin, à 6 
heures, le t r a v a i l , dans 9 ent repr i ­
ses". "La puissante fédération de 

l ' IG-Metal l a choisi ces firmes en pen­
sant qu'el les pourraient mieux suppor­
te r la grève en fonction de leur s i tua­
t ion f inancière" ( s i c ) . 

Il ne s 'ag i t pas de d i re que tout 
cela a été machiavéliquement monté de 
toutes pièces par la bourgeoisie a l l e ­
mande. Jamais un syndicat ne déclenche 
une grève sans aucun mot i f . I c i , les 
motifs ne manquent pas. L'annonce des 
suppressions d'emploi dans la sidérur­
gie n'est pas un secret et les lo is du 
capital isme, quand el les sont ressen­
t ies comme des in jus t i ces , provoquent 
toujours la colère et la combativité. 
Cette colère et cette combativité exis­
tent dans la grève des ouvriers de la 
Ruhr. Les simples f a i t s que les "ou i " 
pour la grève aient f a i t 87%, ou que 
les piquets de grève dénotent "une 
combativité rarement vue en Allemagne", 
en sont des signes certains.Al ors , le 
but de la bourgeoisie est de désamor­
cer cette colère, de la canaliser, la 
rendre innofensive avec l 'a ide des 
"puissants syndicats". 

Au cas où il res tera i t des doutes sur 
la peur panique qu'ont les syndicats de 
voir le mouvement leur échapper -ce qui 
pourrait a r r iver si les ouvr iers, en 
s'unissant réellement, prenaient cons­
cience de leur fo rce- , on peut c i t e r 
l ' a r t i c l e , paru dans "Le Matin" du 15-12 
qui raconte comment le secrétaire de la 
fédération CFDT de la métallurgie est 
revenu d'Allemagne "convaincu que le 
mei l leur moyen pour les ouvriers f ran­
çais de soutenir les 40 000 s idérurgis­
tes allemands en grève est justement de 
ne pas cesser le t rava i l et d'assurer 
la production". Car "s i des firmes comme 
Opel, Volkswagen, ou BMW décident à leur 
tour de lock-outer, faute de tôles pour 
leurs chaînes de montage", les syndi­
cats devraient assurer leur paye aux 
ouvr iers, ce qui les ru inera i t etlv la 
grève des sidérurgistes allemands s 'é­
croulera, faute d'argent. C'est pour 
cette raison que ses syndicats a l l e ­

mands ont demandé aux français de l i m i ­
ter leurs act ions". 

C'est ainsi que les syndicats enten­
dent la so l idar i té de classe et l ' i n ­
ternationalisme. Comment a f f a i b l i r la 
bourgeoisie contre qui l u t t e un déta­
chement de la classe ouvrière mondiale? 
En généralisant la l u t t e , en l ' a t t a ­
quant en un maximum d'endroits ont tou­
jours répondu les prolétaires!*Vous n'y 
êtes pas du tout !*répl iquent les syndi­
cats. "C'est au contraire en restant 
bien sages!"C'est bien Goebbels qui d i ­
sa i t : "un mensonge énorme porte en lu i 
une force qui éloigne le doute". On 
peut vo i r q u ' i l a f a i t école. 

Si on ajoute à cette c i ta t ion cel le 
d'un autre a r t i c l e du "Matin" au sujet 
de la manifestation à Paris des ouvriers 
d'Usinor -où 10 000 licenciements sont 
annoncés- : " i l a f a l l u pas mal de d i ­
plomatie aux leaders syndicaux pour 
év i ter que la colère ne s'achève en ba­
t a i l l e rangée avec les CRS. Un ouvrier 
a même pleuré au moment où les syndi­
cats ont enf in obtenu des ouvriers 
q u ' i l s se dispersent", a lors , i l est 
f ac i l e de comprendre que c'est contre 
les ouvriers uniquement que les syndi­
cats en France comme en Allemagne se 
serrent les coudes. 

Mais s i , pour l 'heure, les syndicats 
allemands peuvent encore se permettre 
de contrôler la classe ouvrière, le 
seul f a i t q u ' i l s aient été obligés 
d'orchestrer cette grève démontre la 
profondeur du mécontentement du pro­
l é ta r i a t en Allemagne ainsi que les 
réserves de combativité q u ' i l a en l u i , 
mécontentement et combativité qui ne 
manqueront pas de s'exprimer de plus 
en plus à mesure que la crise mondiale 
touchera ce pays qui jusqu'à présent 
a été relativement épargné. Alors ce 
pro lé tar ia t redeviendra ce géant qui 
f i t trembler le capitalisme en 18-19. 

Taly 



nécessités de la stratégie internatio­
nale (cf. RI n°56), la bourgeoisie ne 
dispose que de la mitraille et des mas­
sacres pour répondre aux soulèvements 
prolétariens. La seule force dont elle 
dispose pour faire reprendre le travail 
au prolétariat iranien, c'est la force 
de son armée. En continuant le mouve­
ment, malgré la répression féroce et 
toutes les mesures d'intimidation de 
l'Etat, le prolétariat iranien pousse 
la bourgeoisie à dévoiler son vérita-
hle visage de terreur et de misère, mi­
sère de plus en plus horrible, affai­
blissant ainsi la force de son Etat, 
rendant celui-ci de plus en plus vulné­
rable car de plus en plus incapable 
d'entraîner le prolétariat et les cou­
ches exploitées dans la défense de ce­
lui-ci. Comment un' Etat qui ne dispose 
plus que de la force armée pour faire 
reprendre le travail, qui a massacré 
déjà plus de 10 000 personnes depuis le 
début des événements, qui n'offre que 
balles et répression, pourrait-il en­
traîner le prolétariat dans la défense 
de la Patrie, l'armer pour la défense 
de la Patrie, sans être sûr que les 
armes qu'il donnerait alors se retour­
neraient pas contre lui, alors que ce­
lui-ci continue de résister pied à pied, 
ne se laissant pas désarmer malgré le 
régime de terreur qui lui impose l'Etat 
et son armée. 

le prolétariat, frein à la guerre 

La bourgeoisie internationale tente 
de mettre en place ses alibis idéologi­
ques pour préparer la guerre. Là enco­
re, ce sont les faits mêmes qui se char­
gent d'en détruire la crédibilité, en 
démontrant leur fausseté. Comment Car­
ter peut-il s'offusquer lorsqu'on ar­
rête des dissidents à Moscou et se tai­
re lorsqu'on massacre des milliers 
d'iraniens? Le président américain ne 
veut pas interférer dans les affaires 
de l'Iran, mais celui qui a toujours 
voulu se présenter comme le défenseur 
des Droits de l'homme et de la Démocra­
tie soutient aujourd'hui le shah. Ce 
que nous montrent les événements d'Iran, 
s'il était encore besoin de le confir­
mer, c'est que la fameuse "défense des 
droits de l'homme", n'est qu'une pure 
mystification, une idéologie de prépa­
ration à la guerre du bloc occidental 
face à son rival russe. 

C'est que les intérêts du bloc améri­
cain en Iran sont très importants du 
point de vue économique, mais encore 
plus du point de vue militaire, dans 
la stratégie impérialiste face au bloc 
adverse. 

L'instabilité croissante qui secoue 
l'Iran affaiblit la position des occi­
dentaux dans cette région du monde, en 
rendant impuissant leur principal gen­
darme dans cette région : l'Etat ira­
nien qui naguère avait fait pièce au 
bloc russe en "pacifiant" le Dhofar et 
est le principal gardien aujourd'hui de 
la voie pétrolière que constitue le 
golfe Persique. Pièce maîtresse du dis­
positif impérialiste occidental en 0-
rient, avec son armement moderne hyper-
sophistiqué, alors que le capital ira­
nien est aujourd'hui incapable de faire 
accepter au prolétariat et à l'ensemble 
de la population les sacrifices néces­
sités par la concurrence capitaliste et 
le poids toujours plus développé d'une 
économie de guerre, comment pourrait-il 
être capable d'imposer une guerre impé­
rialiste en demandant aux travailleurs 
non seulement de se serrer la ceinture, 
mais de sacrifier leur vie? Nous l'avons 
vu durant les manifestations du 10 et 
du 11 décembre,1'Etat iranien a maintenu 
le contingent dans les casernes et en­
voyé face aux manifestants ses troupes 
"professionnelles" ; une bourgeoisie 
qui ne fait plus confiance à son armée 
est incapable d'utiliser celle-ci pour 
défendre ses intérêts impérialistes. 
C'est ainsi un des chaînons principaux 
du dispositif d'encerclement militaire 
occidental autour du bloc russe,qui se 
trouve paralysé par la lutte de classe. 

La lutte des prolétaires en Iran mon­
tre concrètement comment la lutte de 
la classe ouvrière constitue LE SEUL 
FREIN REEL A LA GUERRE IMPERIALISTE qui 
constitue la solution que la bourgeoi­
sie tente de mettre en place pour ré­
soudre sa crise économique. Avant de 
pouvoir envoyer les prolétaires dans le 
charnier impérialiste, la bourgeoisie 
doit d'abord au moins être capable de 
leur faire accepter l'austérité. Pour 
le prolétariat,résister à l'austérité, 
c'est déjà faire reculer le spectre 
de la guerre impérialiste, c'est déjà 
annoncer les affrontements révolution­
naires futurs. 

IRAN (suite de la page 1) 

re défense de l'Iran justifiée par le 
consensus populaire, canalisant la ré­
volte vers les "nimbes" d'Allah. 

En reprenant la grève dans le secteur 
pétrolier quelques jours avant les mani­
festations, faisant chuter de 4/5 la 
production, la classe ouvrière a montré 
une nouvelle fois sa combativité, sa 
détermination dans sa lutte contre l'E­
tat. Numériquement faible mais extrême­
ment concentrés dans des secteurs 
vitaux pour l'économie de guerre 
(sidérurgie, armement, industrie pétro­
lière), les ouvriers iraniens, en main­
tenant une pression constante depuis 
plus de deux mois sont arrivés à para­
lyser la quasi-totalité de l'économie, 
faisant diminuer de plus de 60 % la ca­
pacité productrice du pays, bloquant la 
circulation des capitaux (grève des ban­
ques) et menant ainsi à la quasi asphy­
xie de tout le pays. En refusant la po­
litique d'austérité qu'impose chaque ca­
pital national, dans le cadre du ren­
forcement de l'économie de guerre, les 
ouvriers iraniens montrent ainsi la dé­
termination de la classe ouvrière mon­
diale à ne pas accepter la politique 
de mise au rationnement et de militari­
sation que tente et tentera de lui im­
poser toujours plus la bourgeoisie... 

En maintenant sa pression constante 
sur son terrain de classe, les ouvriers 
iraniens, dépassant très vite les re­
vendications catégorielles, pour mener 
un combat plus politique et plus unifi­
cateur, contre l'Etat, avec les reven­
dications de "libération des prison­
niers politiques" et de "fin de la loi 
martiale" faisant ainsi siennes les re­
vendications de toutes les couches ex­
ploitées, des sans-travail, la classe 
ouvrière iranienne pousse la crise poli­
tique de la bourgeoisie dans des con­
tradictions de plus en plus insolubles 
et dans un état d'instabilité permanen­
te. Incapable dans la situation actuel­
le de former une quelconque union na­
tionale qui serait seule capable d'en­
traîner ât de dévoyer le prolétariat 
derrière des mots d'ordre de "défense 
de la Patrie", "défense du capital na­
tional", ceci en raison du caractère 
même des oppositions en Iran et des 

TRAVAILLEURS IMMIGRES 
(suite de la page 3) 

sur ceux qui ont besoin de travailler 
en France",Marchais? Non: Stoléru. Et 
ceci: "Avec la crise qui sévit dans 
notre pays, nous considérons qu'il 
faut arrêter effectivement la politi­
que d'immigration(...) dans l'intérêt 
de tous les travailleurs. Et aussi 
dans l'intérêt national", Stoleru? Non: 
Madeleine Vincent, du PCF. 

Oui, la manifestation nationale du 
18 Novembre a été une authentique ré­
ponse de classe à la manoeuvre bour­
geoise. Si cette dernière laisse paraî­
tre sa volonté désespérée de réaliser 
ses projets anti-ouvriers, c'est pour 
l'ensemble de la classe ouvrière que 
les immigrés ont démontré la détermina­
tion inentamée du prolétariat à ne pas 
les subir. Au-delà de la satisfaction 
de leurs propres revendications, qui 
nécessite déjà à ce niveau la solidari­
té active des travailleurs français, 
c'est par une reconnaissance spontanée 
du front d'attaque capitaliste que la 
classe ouvrière a devant elle que les 
immigrés ont placé leur manifestation 
sous le mot-d'ordre central unitaire: 
"Travailleurs français-immigrés,mêmes 
patrons, même combat"! 

Effectivement, seule l'unification de 
la classe ouvrière garantit aujourd'hui 
plus que jamais le véritable succès des 
luttes. Si l'ensemble des ouvriers y 
tend spontanément, il ne peut être, 
dans les conditions d'exploitation, 
d'oppression et de manipulation idéo­
logique qu'il subit, que le proléta­
riat la réalise sans surpasser des fai­
blesses. C'est pourquoi la classe sécrè­
te des révolutionnaires dont la tâche 
la plus pressante est de déblayer le 
terrain pour l'aboutissement du proces­
sus d'unité. 

"Unité", clamaient les manifestants 
du 18 Novembre. Oui, mais comment? En 
sachant avec qui on la réalise . Les 
immigrés ne le savent pas suffisamment, 
car que veut dire d'une part,dénoncer 
les syndicats et les partis de gauche 
comme dénigrateurs et liquidateurs de 
leurs luttes, reconnaître leur conjonc­
tion avec la police -ce qui est une 
vision de classe vérifiée avec l'expé­
rience- et d'autre part les enjoindre 
solennellement dans la manifestation, 
à prendre leurs responsabilités. Unité 
oui, mais de quelle façon? Contre le 

racisme? Certes le racisme existe, 
y compris dans les rangs ouvriers, mais 
aucune lutte sur ce terrain ne peut a-
boutir, même partiellement, qui ne dé­
bouche sur la destruction des rapports 
sociaux capitalistes dont le racisme 
n'est qu'une coloration particulière 
du principe de division humaine qui 
les fonde. Toute l'expérience ouvriè­
re, qui a bien sûr eu à affronter le 
phénomène du racisme, a montré 
comment la classe surpassait ce pro­
blème: par et dans la lutte pour les 
objectifs communs à tous les travail­
leurs. Comme le disait ce mineur q*ans 
la grève qui a secoué les Etats-Unis 
jusqu'en 1977: "Dans la mine, nous 
sommes tous noirs". 

Unité oui, mais par quelle voie? 
En réclamant l'égalité des droits dé­
mocratiques avec les travailleurs fran­
çais? Certes, dans son fond la démo­
cratie est juste au plan de dire que 
tous les hommes qui concourent à la 
vie d'une société devraient en tirer 
une équivalente jouissance. Mais quelle 
jouissance sociale ont tiré les tra­
vailleurs en France, en Algérie, au 
Mali, de "leurs droits démocratiques", 
sinon la"liberté"de "discuter" les 
conditions de leur exploitation? Ega­
lité avec les français? Hélas, le ca­
pitalisme est en train de montrer dans 
quel sens il "accorde" toujours cette 
égalisation entre les travailleurs : 
par!le bas. Aujourd'hui ce ne sont 
pas les immigrés qui se hisseront à la 
hauteur des conditions d'exploitation 
des ouvriers français, mais l'inverse 
qui est en train de se réaliser. 

Et c'est de ce malheur que naissent 
les plus heureuses perspectives de 
lutte, non seulement pour les travail­
leurs immigrés, mais pour l'ensemble 
du prolétariat français et mondial. 
Aujourd'hui, toutes les discrimina­
tions que la bourgeoisie entretient 
honteusement entre les travailleurs, 
au niveau de leur exploitation et de 
leur oppression, l'approfondissement de 
la crise les annule. Immigrés, femmes, 
jeunes, chômeurs, le capitalisme fait 
aujourd'hui que la classe ouvrière est 
tout à la fois, également soulevée con­
tre l'austérité et la perte d'emploi, 
identiquement désignée à la matraque 
policière. Des chômeurs de Caen aux ré­
sidents du foyer de Woippy, voilà com­
ment la rigueur étatique complètement 
dévoilée dessine au prolétariat la li­
gne de sa contre-offensive unitaire. 

Mx. 

DEMOCRATIE OUVRIERE 
(suite de la page S) 

bourgeoisie ; elles sont exceptionnelles 
et doivent immédiatement laisser place 
à la démocratie ouvrière, sous peine de 
dégénérer, de faire perdre au proléta­
riat son propre but, et, donc, sa pro­
pre pratique. 

la révolution russes 
la démocratie ouvrière 

impossible? 
Et pourtant, diront certains ouvriers 

rendus méfiants par la contre-révolution 
stalinienne : "ce que vous dites, vous 
marxistes, est très beau en théorie; 
nous ne pouvons qu'y adhérer ; mais 
donnez nous des exemples où votre dicta­
ture du prolétariat ne s'accompagne pas 
de restriction de la démocratie ouvriè­
re, et même de violence contre les ou­
vriers. Regardez donc la révolution rus­
se, ce qu'elle a donné . Il y a un mon­
de entre votre théorie et votre prati­
que." 

Certes oui, la révolution russe nous 
a montré souvent en négatif la nécessi­
té de la démocratie ouvrière, d'une vé­
ritable liberté d'organisation et de 
critique dans le prolétariat. Certes, 
il y a eu Kronstadt, l'interdiction des 
grèves ouvrières pendant la guerre civi­
le, les tchékas, la militarisation du 
travail. Mais même négativement, la ré­
volution russe montre la voie du prolé­
tariat dans le futur. Elle montre la 
validité de la phrase de Marx que "l'é­
mancipation du prolétariat ne saurait 
être l'oeuvre que du prolétariat lui-
même". Elle nous montre que le proléta­
riat ne pourra déléguer son pouvoir ni 
à l'Etat, ni à aucun parti censé rem­
placer sa propre action dans les con­
seils. Loin d'être un thème de défaitis­
me, d'abandon de ses propres responsa­
bilités historiques, la révolution rus­
se est un encouragement pour le prolé­
tariat de tirer les leçons de son passé, 
de comprendre ses propres faiblesses 
pour ne plus les répéter demain. 

De plus cette image de la révolution 
russe que se sont complus à propager 
les ennemis du socialisme est à l'oppo­
sé de ce qu'elle fut à ses débuts, 
quand le prolétariat était fort dans 
ses conseils, quand il n'était pas en­
core épuisé par la guerre civile. La 
révolution russe, quand elle fut la 
dictature des conseils ouvriers et non 
d'un parti unique, ce fut : 

-l'anéantissement de l'Etat bourgeois 

Des luttes ouvrières en Iran, c'est 
le prolétariat mondial qui doit tirer 
les leçons, en comprenant : 

-que c'est en luttant que le proléta­
riat deviendra un facteur actif (et mê­
me déterminant) dans la crise politique 
de la bourgeoisie, comme l'ont fait les 
ouvriers iraniens en poussant "leur" 
bourgeoisie à l'impasse, en la paraly­
sant, freinant ainsi la marche vers 
l'austérité et la guerre comme nous 
1'avons vu; 

-qu'il doit concrètement montrer 
qu'il représente les intérêts de l'en­
semble de 1'humanité,comme l'a fait le 
prolétairat iranien en montrant qu'il 
était la seule force réelle capable de 
s'opposer à la classe dominante en pa­
ralysant l'économie et en se conciliant 
les autres couches non-exploiteuses de 
la société par exemple en arrêtant la 
production pétrolière tout en mainte­
nant la distribution en énergie pour le 
chauffage des foyers; 

-que partout dans le monde, même dans 
les pays de la périphérie du capitalis­
me, le prolétariat lutte et que partout 
dans le monde il se trouve confronté 
fondamentalement aux mêmes problèmes, 
mettant à l'ordre du jour partout la 
même solution à la misère capitaliste : 
la révolution prolétarienne; 

-mais aussi que si le prolétariat est 
parvenu en Iran jusqu'à présent à en­
traver le bras de la répression policiè­
re (alors que les autres couches de la 
société tels que la petite-bourgeoisie 
et le sous-prolétariat en fonçant tête 
baissée dans les pièges de la bourgeoi­
sie ont payé de leur sang leur irrespon­
sabilité chronique), le danger d'une 
répression féroce de la bourgeoisie est 
toujours présent. Face à ce danger accru 
par l'isolement des ouvriers iraniens 
sur la scène internationale, la seule 
garantie réside dans la capacité des 
travailleurs à développer leur autonomie 
de classe, en ne sombrant pas dans les 
mystifications que met en avant la bour­
geoisie au travers de ses Ayatollahs et 
qui visent à dissoudre le prolétariat 
dans la population, pour mieux l'écraser 
ensuite 6DUS les coups de l'armée qu'el­
le soit aux ordres du Shah ou de Khomei-
ny, deux pantins sanglants d'une même 
bourgeoisie. 

L,J. 

avec ses prisons que le prolétariat ou­
vrit. La destruction de la police et de 
l'armée bourgeoises. La possibilité pour 
le prolétariat de dominer la société 
par la prise du pouvoir. 

-une liberté d'organisation et de dis­
cussion, de presse illimitée pour le 
prolétariat. Les conseils ouvriers de 
17 ce sont des millions d'ouvriers pou­
vant enfin avoir leurs locaux, leurs 
journaux à eux, la liberté enfin de pou­
voir décider et imposer des mesures en 
faveur de leur classe : restriction du 
temps de travail, augmentation de la 
consommation ouvrière en s'appropriant 
les biens de consommation, la gratuité 
des loisirs, etc. 

-même pour les couches non-proléta­
riennes, les paysans pauvres, la dicta­
ture prolétarienne signifia la fin de 
la dictature des grands propriétaires 
fonciers, la possibilité de sortir de 
l'abrutissement de la campagne par la 
participation aux soviets, par un dé­
but d'intégration au prolétariat dans 
la production, en participant ainsi à 
la démocratie ouvrière des conseils. 

0O0 
Que cette démocratie puisse s'épanouir 

pleinement, cela dépend du succès de la 
révolution mondiale, du triomphe de la 
révolution dans les centres vitaux du 
capitalisme. 

La "démocratie ouvrière" n'est pas un 
idéal que le prolétariat devrait attein­
dre, à travers, à travers le sang et la 
terreur, la contrainte et 1'oppression. 
ELLE SERA LA PRATIQUE MEME DU PROLETA­
RIAT AU COURS DE LA REVOLUTION, son 
élargissement signifiant non le recul 
du prolétariat, son affaiblissement de­
vant des forces hostiles, mais sa marche 
en avant vers le socialisme, où s'opère 
le passage du "règne de la nécessité" 
dans le règne de la liberté. 

(I) Les trotskystes montrent leur véri­
table visage d'agents du capital lors­
qu'ils disent que la "démocratie ouvriè­
re" "signifie que la liberté d'organisa­
tion politique devrait être accordée à 
tous ceux, y compris des éléments pro­
bourgeois, qui, dans les faits, respec­
tent la constitution de l'Etat ouvrier" 
("Démocratie socialiste et dictature du 
prolétariat", brochure LCR, mai 1978). 
Le "camarade" Brejnev, qui respecte la 
constitution de l'Etafouvrier" russe, 
peut dormir sur ses deux oreilles. Le 
trotskysme a le plus grand respect pour 
l'Etat capitaliste russe. 



SUITE DE LA LETTRE DU FOR PARUE DANS LE N° DE R.I. PRECEDENT. 

.."Mais, pavions de notre divergence sur la nature des événements en Espagne de 
1936 (et même avant) à 1937. Il est pour le moins étrange que vous ne considériez 
pas comme révolutionnaire une insurrection qui aboutit à la suppression de fait 
de l'Etat bourgeois laissé sans police et sans armée, donc sans pouvoir, au sur-
gissement de comités-gouvernement et de milices ouvrières un peu partout dans 
l'Espagne non occupée par les troupes franquistes, une insurrection enfin où le 
prolétariat s'est montré d'une dynamique telle qu'il n'avait jamais eu auparavant. 
Par ailleurs, vous affirmez que le prolétariat s'est fait embrigader dans la 
"lutte anti-fasciste" j mais cela n'est vrai qu'après l'écrasement de ses éléments 
les plus radicalisês après mai 37. Enfin, l'insurrection de mai 37 à Barcelone 
fut sans nul doute le point culminant, la marque de la conscience prolétarienne 
la plus radicale de la vague révolutionnaire débutée en 1917 car, pour la premiè­
re fois (et il faut bien le dire, pour la dernière fois) le prolétariat s'affron­
tait les armes à la main à la fois au stalinisme et aux démocrates bourgeois. Que 
le prolétariat, fortement influencé par l'anarchisme, ait permis que l'Etat bour­
geois républicain subsiste (même sans aucun pouvoir), ce qui lui a permis de se 
ressaisir et de, petit à petit, rassembler et organiser ses forces en vue de ré­
primer le prolétariat ; qu'il n'ait pas centralisé l'appareil d'Etat qu'il s'é­
tait constitué et qui exerçait sa seule autorité jusqu'à ce que l'Etat bourgeois 
se redressef cela,nous ne le nions pas. Mais il est inutile que nous nous éten­
dions plus longtemps sur ce sujet et passons aux implications qu'entraîne votre 
position sur la nature des événements espagnols de 1936 à 1937 en relation avec 
d'autres de vos positions. 

Vous parlez de "crise révolutionnaire" pour mai. 68, alors que les événements 
qui sont advenus à cette époque, même s'il ne manque pas d'intérêt de se 'pen­
cher sur eux, n'ont rien à voir avec un quelconque renversement de pouvoir. Il 
semblerait donc que la différence de langage au sujet de la révolution espagnole 
trouve des racines plus profondes qu'une simple méconnaissance par le CCI de 
l'histoire. Pour le CCI, le prolétariat est écrasé à partir de 1923, et la course 
à la guerre est inévitable à partir de 1929. Parler de "révolution espagnole" ne 

serait-il pas bien gênant car ce serait reconnaître que le prolétariat n'était 
pas écrasé partout et qu'il y avait encore des possibilités de révolution ? Par 
contre, si mai 68 fut le théâtre d'une "crise révolutionnaire", n'est-ce pas par­
ce que la "crise" doit, selon les principes du CCI, permettre (grâce à lui en 
dernière instance) la révolution ? A nos yeux, donc, le CCI, loin de baser ses 
positions sur la réalité, base la réalité sur ses positions -c'est-à-dire la dé­
forme. 

Mais revenons sur le fait que vous affirmez que, au moment où ce que nous appe­
lons la révolution espagnole éclatait, le prolétariat mondial était écrasé et le 
cours vers la guerre inéluctable, reprenant ainsi les positions de la fraction 
"Bilan" qui se contentait par conséquent le se croiser les bras, acte, ou plutôt 
non-acte, considéré par vous comme éminemment révolutionnaire. Plus de révolutions 
possibles puisque le prolétariat mondial était écrasé, dites-vous. Tout d'abord, 
nous ne pensons pas que le prolétariat était écrasé en 1936, et, en général, nous 
affirmons que l'écrasement du prolétariat, quand il a lieu à un moment donné, 
peut très bien n'être que momentané et en aucun cas ne préjuge sur ses capacités 
de lutte et sur les perspectives de révolution dans la période en cours. D'autre 
part, l'application de vos positions aboutit à transformer la défense de l'inter­
nationalisme prolétarien et le défaitisme révolutionnaire en de simples formali-i 
tés : lorsqu'une guerre est déclarée, le prolétariat est alors écrasé, sans quoi 
il pourrait immédiatement se lancer contre la guerre dans la révolution... Or, 
penser qu'il restera écrasé durant toute la période de guerre en agitant le dé­
faitisme révolutionnaire et la défense de l'internationalisme prolétarien, c'est 
oublier que ces deux principes ont pour objectif de pousser le prolétariat mon­
dial à la révolution... Mais que faire avec un prolétariat écrasé jusqu'à la fin 
de la période en cours c'est-à-dire de la guerre ? Ce qu'il faut bien retenir en 
conclusion de ceci, c 'est que la lutte dss révolutionnaires ne doit à aucun moment 
cesser (comme "Bilan" l'a fait) même si le prolétariat est, dans l'immédiat, 
écrasé . Aussi, ne voir dans les événements en Espagne qu'un des jalons vers la 
guerre impérialiste (qui, en effet, se préparait) rendue dans le même temps iné­
luctable, c'est contredire à toute possibilité réelle de renversement par le 
prolétariat de quelque situation que ce soit. 

•L'appréciation des événements en Espa­
gne entre 36 et 39 constitue incontesta­
blement une divergence majeure entre 
nos deux organisations. Nous profitons 
donc de votre lettre pour critiquer ce 
que nous considérons être une analyse 
complètement erronnée de ces événements : 
celle qui en fait "le point culminant 
de la vague révolutionnaire débutée en 
17." 

Dans votre lettre vous ne"niez pas" 
que le prolétariat"fortement influencé 
par l'anarchisme, ait permis que l'Etat 
bourgeois subsiste... ce qui lui a per­
mis de se ressaisir...et...de réprimer 
le prolétariat" Mais au lieu de tirer 
des enseignements de cette constatation, 
et de la confronter avec votre autre as­
sertion suivant laquelle"ce prolétariat 
s'est montré d'une dynamique telle 
qu'il n'avait jamais eue auparavant", 
vous coupez court et concluez : "mais 
il est inutile que nous nous étendions 
plus longtemps sur ce sujet..." On com­
prend que vous n'ayez pas envie de vous 
étendre là-dessus, que vous n'ayez pas 
envie de comprendre comment un proléta­
riat que vous dites aussi conscient se 
soit finalement laissé battre de cette 
façon : cela risquerait d'être un peu 
douloureux pour vos bonnes certitudes 
quant à la haute valeur révolutionnaire 
des événements d'Espagne. Aussi nous 
nous "étendrons" un peu, à votre place, 
sur les enseignements à tirer de ces 
événements. 
Avant cela, nous voudrions vous si­

gnaler une petite bourde de votre let­
tre : vous attribuez une note plus éle­
vée aux ouvriers espagnols de 37 qu'aux 
ouvriers russes ou allemands de 17 ou 
de 18 parce que "pour la première fois, 
le prolétariat s'affrontait les armes 
à la main à la fois au stalinisme et 
aux démocrates bourgeois". D'une part, 
on voit mal comment des ouvriers au­
raient pu affronter le "stalinisme" en 
17 ou 18. D'autre part, les ouvriers 
russes et allemands, s'ils n'avaient 
pas en face d'eux une alliance entre 
démocrates et staliniens (et pour cause! 
ont dû, par contre, s'affronter à la 
sainte-alliance entre démocrates et so­
cialistes qui, à leur époque, consti­
tuaient déjà le dernier rempart du ca­
pitalisme. C'est justement parce qu'ils 
ont su déjouer les pièges que leur ten­
daient les partis de gauche et "ou­
vriers" (mencheviks, socialistes-révolu­
tionnaires, "troudoviks") que les ou­
vriers russes ont détruit le gouverne­
ment bourgeois et instauré la dictature 
du prolétariat. Et c'est justement ce 
que n'ont pas été capables de faire les 
ouvriers espagnols. Leur réplique du 19 
juillet 36 au putsch fasciste, la rapi­
dité et l'ampleur avec lesquelles ils 
se sont mobilisés, le courage dont ils 
ont fait preuve pour attaquer, souvent 
a main nue, les casernes, sont une ma­
nifestation incontestable et remarquable 
de combativité prolétarienne. Mais si 
on ne peut pas les dissocier, combati­
vité et conscience ne sont pas ratta­
chées par un lien mécanique : à la haute 
combativité des ouvriers espagnols, et 
notamment catalans, correspondait un 
niveau de conscience finalement assez 
bas. En effet, il serait illusoire de 
distinguer un prolétariat d'un côté qui 
aurait été le "plus conscient" de l'his­
toire de la lutte de classe et de l'au­

tre le fait qu'il était "fortement in­
fluencé par l'anarchisme". Le simple 
fait que l'anarchisme ait eu une telle 
influence parmi les ouvriers espagnols 
et non les conceptions communistes (au 
sens révolutionnaire s'entend,celui des 
bolcheviks ou des spartakistes et non 
évidemment au sens stalinien) est une 
manifestation de l'arriération politi­
que et idéologique de ces ouvriers : à 
moins de penser que l'anarchisme repré­
sente la plus haute expression de la 
conscience prolétarienne. Mais, à notre 
connaissance, telle n'est pas votre ana­
lyse, puisque vous considérez justement 
comme une faiblesse du prolétariat 
l'influence qu'avait sur lui l'anarchis­
me. 

Effectivement, l'anarchisme, sous sa 
forme anarcho-syndicaliste, avait une 
grosse influence sur les ouvriers d'Es­
pagne 36. A ce phénomène, on peut attri­
buer plusieurs causes : 

-le niveau d'arriération économique 
du pays, où le prolétariat, bien qu'as­
sez nombreux, travaillait dans une mul­
titude de petites entreprises, et était 
resté réceptif aux influences petites-
bourgeoises (dont Proudhon avait été le 
grand théoricien). 
-le fait, qu'épargné par la première 

guerre mondiale, le capitalisme espagnol 
n'avait pas eu l'occasion d'intégrer ou­
vertement les syndicats dans les roua­
ges étatiques comme ce fut le cas par 
exemple en France en 14 où la CGT "ré­
volutionnaire" et son chef Jouhaux 
avaient pratiqué la "présence" dans les 
cabinets ministériels. 
-le discrédit que le réformisme avait 

fait peser sur le socialisme et que la 
dégénérescence de la révolution russe 
avait fait peser sur le "marxisme auto­
ritaire" coupable, d'après les anarchis­
tes, de tous les maux qui accablèrent 
cette révolution. 

Dans ces conditions originales, uni­
ques en Europe, la crise économique mon­
diale des années 30 avait provoqué de 
très fortes réactions de la part des ou­
vriers espagnols, qui se reconnaissaient 
de plus en plus dans le langage radical 
de la CNT et dans son refus de partici­
per aux compromissions coutumières des 
socialistes ou des staliniens. Mais la 
dure épreuve des faits allait être fa­
tale à 1'anarcho-syndicalisme. Incapa­
ble de comprendre que la première étape 
de la révolution prolétarienne réside 
dans la destruction de l'Etat capitalis­
te et dans l'instauration de la dictatu­
re du prolétariat, levier politique 
pour une transformation progressive des 
rapports économiques, la CNT, toute oc­
cupée à "implanter le communisme liber­
taire" dans chaque commune et dans cha­
que entreprise, a résolu la question du 
pouvoir politique de la façon la plus 
désastreuse qui fut : non en incitant 
les ouvriers à prendre ce pouvoir mais 
en les incitant à apporter leur soutien 
à l'Etat bourgeois. Et si on veut éta­
blir un rapprochement entre la révolu­
tion russe de 1917 et les événements 
d'Espagne en 36-37, on peut dire que la 
CNT a occupé, sur la scène politique, 
une position semblable à celle des men­
cheviks : soutien critique au gouverne­
ment "démocratique", puis participation 
à ce gouvernement en vue de lui donner 
une coloration plus "ouvrière" (entrée 
des anarchistes à la "Generalitat" de 

Catalogne le 26 septembre 36, au gouver­
nement central le 4 novembre comparable 
à l'entrée des mencheviks au gouverne­
ment provisoire en mai 1917). Et, de 
fait, les arguments mêmes utilisés par 
la CNT pour justifier sa participation 
sont du meilleur cru réformiste et 
social-démocrate : "La CNT a toujours 
été, par principe et par conviction, 
anti-étatiste et ennemie de toute forme 
de gouvernement. Mais les circonstances 
ont changé la nature du gouvernement et 
de l'Etat espagnols... Le gouvernement 
a cessé d'être une force d'oppression 
contre la classe ouvrière de même que 
l'Etat n'est plus l'organisme qui divi­
se la société en classes. Tous deux 
cesseront encore plus d'opprimer le 
peuple avec l'intervention de la CNT 
dans leurs organes" ("Solidaridad Obre-
ra" du 13 novembre 1936). 
Si on suit la thèse du FOR, on abou­

tit donc à la conclusion absurde que 
tout en se laissant mystifier par l'é-
quivalent des mencheviks, tout en leur 
conservant sa confiance, tout en étant 
incapable de faire surgir en son sein 
un véritable parti révolutionnaire, 
de s'organiser en conseils ouvriers à 
l'échelle du pays, de prendre le pou­
voir politique, le prolétariat espagnol 
était plus conscient, est allé plus 
loin que le prolétariat russe de 17, 
qui a repoussé les bavardages menche­
viks, qui s'est donné le parti le plus 
avancé de l'histoire du mouvement ou­
vrier, qui s'est donné une auto-organi­
sation et a pris le pouvoir à l'échelle 
d'un pays immense. On ne voit vraiment 
pas comment le FOR lui-même peut croire 
à ce qu'il avance! Peut-être estime-t-il 
que ces fameux "comités-gouvernements" 
étaient une forme d'organisation supé­
rieure aux conseils allemands ou aux 
soviets russes. C'est là une conception 
défendue par Andres Nin, dirigeant du 
POUM (1) : 

"En Russie, il n'y avait pas de tra­
dition démocratique, pas de tradition 
d'organisation et de lutte dans le pro­
létariat. Nous avons des syndicats, des 
partis, des publications, un système de 
démocratie ouvrière. On comprend l'im­
portance qu'eurent les soviets. Le pro­
létariat n'avait pas ses organisations 
propres. Les soviets furent une créa­
tion spontanée qui en 1905 et en 1917, 
prirent un caractère totalement politi­
que. Notre prolétariat avaft déjà ses 
syndicats, ses partis, ses organisa­
tions propres. C'est pour cela que les 
soviets n'ont pas surgi parmi nous." 
Mais ce qui, pour Nin, constituait 

une force du prolétariat espagnol était, 
en réalité, une de ses plus grandes fai­
blesses. Ces fameux comités, en effet, 
au lieu d'être l'émanation directe des 
assemblées générales ouvrières, des or­
ganismes élus et révocables par elles, 
étaient la plupart du temps constitués 
par des délégués nommés par les diffé­
rentes organisations se réclamant de la 
classe ouvrière : les syndicats CNT et 
UGT, les partis socialiste, stalinien 
et le POUM. Et il en était ainsi à tous 
les niveaux, les "comités de base" 
n'ayant pratiquement aucun contrôle sur 
les comités du "sommet" comme "le comi­
té central des milices anti-fascistes" 
de Catalogne ou le "comité exécutif po­
pulaire" de Valence. A cet égard Je 
"conseil de défense" d'Aragon faisait 

figure d'exception puisque résultant de 
Ta fédération des divers comités de 
villes et de villages eux-mêmes nommés 
par des assemblées générales. Nous ne 
prétendons pas qu'une forme différente 
de ces comités aurait changé radicale­
ment le cours des événements en Espagne. 
Contrairement aux conseillistes, nous 
ne sommes pas des fétichistes de la 
forme, nous ne disons pas que l'organi­
sation des ouvriers en conseils les 
préservent de toute influence bourgeoi­
se, mais nous affirmons, avec l'Interna­
tionale Communiste, que dans la période 
de décadence du capitalisme ouverte par 
la première guerre mondiale, ceux-ci 
constituent l'organisation autonome et qé-
nérale de la classe ouvrière en période 
révolutionnaire, la "forme enfin trouvée 
de la dictature du prolétariat" (Lénine) 
Et ces fameux"comités" constitués sur la 
base de la lutte contre le fascisme, pu­
rent d'autant mieux devenir des auxiliai­
res du gouvernement de la République^ 
avant de prononcer leur auto-dissolution, 
qu'ils étaient directement l'émanation 
d'organisations ouvertement hostiles 
aux luttes ouvrières ou incapables de 
leur indiquer une orientation de classe. 
Le FOR rejette l'idée qu'avant mai 37 
le "prolétariat se soit fait embrigader 
dans la lutte anti-fasciste en 
dehors donc de son terrain de classe." 
C'est faux! Parmi tous les exemples qui 
illustrent le contraire nous ne donne­
rons, par manque de place, que cette 
déclaration de Joaquim Ascaso, président 
du conseil d'Aragon (pourtant le plus 
"radical" des différents comités) suite 
à une entrevue avec Largo Caballero le 
31 octobre 1936 : 

"L'objet de notre visite a été de pré­
senter nos respects au chef du gouver­
nement et de l'assurer de notre attache­
ment au gouvernement du peuple. Nous 
sommes prêts à accepter toutes les lois 
qu'il promulguera et, de notre côté, 
nous demanderons au ministre toute 1'ai­
de dont nous avons besoin." 
De fait, malgré une poussée initiale 

très forte dans les rangs ouvriers en 
faveur d'un renversement immédiat des 
institutions officielles de la bourgeoi­
sie républicaine, ceux-ci ont finale­
ment capitulé devant l'argument "qu'a­
vant de faire la révolution,il fallait 
d'abord gagner la guerre" ressassé par 
les leaders anarchistes. Et cela, en 
l'espace de quelques semaines. 

Dans votre lettre, vous comparez les 
événements de 1936 à ceux de mai 68 : 
pour vous, les premiers représentent 
une expression de la lutte de classe 
bien plus élevée que les seconds (que le 
CCI ne qualifie pas de "crise révolu­
tionnaire" comme vous le dites). Certes, 
sur le plan de l'intensité des affron­
tements, la comparaison est à peine pos­
sible, cependant ce que vous ne voyez 
pas,c'est que ceux de 36 représentaient 
un ultime soubresaut rapidement dévoyé 
d'un prolétariat victime d'une contre-
révolution chaque jour plus profonde, 
alors que ceux de 68 constituaient une 
première manifestation d'une reprise 
générale après cette terrible contre-
révolution. Et c'est justement parce 
que les ouvriers d'Espagne luttaient 
dans un environnement international de 
silence de la lutte de classe, qu'au 
lieu de compter sur la solidarité in-
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LA LOI DU CAPITAL 

(suite de ta p. 2) 

d'enfreindre les lois, et devra, pour 
vaincre, détruire de fond en comble tou­
tes les institutions bourgeoises, se 
mettre hors du terrain légal, hors la 
loi. 

Dans cette politique, les syndicats se 
font les champions de la non-lutte. D'un 
côté, ils s'adressent aux fractions de 
la bourgeoisie encore méfiante à leur 
égard pour leur montrer leur capacité à 
insuffler dans les rangs de la classe 
ouvrière un esprit de larbin et de servi­
lité. D'un autre côté, ils entretiennent 
une des illusions les plus dangereuses, 
les plus enracinées dans la classe : le 
terrain de la légalité. 

Le rôle de la classe ouvrière n'est 
pas de se montrer bien docile, bien ' 
gentille. Sur le terrain du capital, 
elle a perdu d'avance, la bourgeoisie 
sera toujours la plus forte. Sa seule 
force réside, non pas dans la capacité 
de se faire reconnaître comme un inter­
locuteur compréhensif, mais dans sa mobi­
lisation générale, dans sa lutte achar­
née et décidée, conditions nécessaires à 
la destruction de l'Etat bourgeois. 
Tant que les travailleurs permettront 

aux syndicats de faire leur petite cui­
sine, de pousser le culot jusqu'à les 
ridiculiser d'une manière aussi grotes­
que et grossière, le capitalisme aura 
les mains libres pour renforcer son of­
fensive, son austérité, ses licenciements 
et sa répression. C'est lorsqu'ils refu­
seront de se plier à ce jeu sinistre, 
qu'ils ne toléreront plus d'être ces 
marionnettes dociles au profit d'unp mi­
norité, qu'ils pourront reprendre la lu-
lutte véritable pour l'abolition, dans 
l'intérêt de l'ensemble de l'humanité, 
de cette société d'exploitation et de 
misère, lutte dont une des étapes sera 
nécessairement la destruction de ces fi­
dèles chiens de garde du capitalisme que 
sont les syndicats. S.K. 

•Cinq mois après la dissolution du grou­
pe de Lille de "Combat pour l'Autonomie 
Ouvrière" (CPAO), le groupe de Rouen qui 
maintenait la publication du journal a 
décidé de se saborder. Décision annoncée 
dans le n° 9, son dernier numéro,sous 
le titre évocateur de"glouglbu !!!"(sic). 
Si, dans le n°8 de CPAO on avait pu e n ­
core lire des proclamations braillardes 
sur la bonne vie du groupe : "nous sommes 
fermement décidés à poursuivre nos acti­
vités" (p.7) et aussi:"renforcer et cla-

F.O.R. 
(suite de la p.6) 

ternationale de leurs frères de classe 
et de faire appel à elle, ils se sont 
rendus aux arguments des larbins de 
la bourgeoisie comme Garcia 01ives;le­
quel déclarait : 

"La bourgeoisie internationale re­
fusait de nous fournir les armes dont 
nous avions besoin...Nous devions don­
ner 1 'impression que les maîtres étaient 
non les comités révolutionnaires, mais 
le gouvernement légal : faute de quoi, 
IOUS n'aurions rien du tout. Nous avons 
lu nous plier aux inexorables circons-
cances du moment, c'est à dire accep­
ter la collaboration gouvernementale." 
C'est bien pour cela que nous consi­

dérons que ce qui ressort essentielle­
ment des événements d'Espagne 36, ce 
n'est pas un quelconque aspect révolu­
tionnaire des luttes de classe qui 
s'y sont menées, mais bien la façon 
dont ces luttes ont été dévoyées dans 
le soutien d'un camp de la bourgeoisie 
contre un autre, d'un camp impérialis­
te contre un autre. 

1) Parti Ouvrier d'Unification Marxiste, 
petit parti surtout influent en Catalo­
gne qu'on peut situer à l'extrême-gau­
che de la social-démocratie puisqu'il 
collaborait avec "l'Indépendant Labour 
Partv" et le PSOP de Marceau Pivert au 
sein du "Bureau de Lonùre". 

rifier l'expression politique de l'auto­
nomie ouvrière, rassembler les forces 
existantes, voilà ce qu'il est possible 
de faire immédiatement (souligné par 
nous)" (p.3), on pouvait s'attendre dans 
le n° 9 d'auto-dissolution à un minimum 
de responsabilité, de réflexion,et au 
moins à un bilan ne serait-ce qu'un peu 
politique de cette piteuse expérience... 
Malheureusement, l'infantilisme et la 
confusion qui ont marqué la trajectoire 
de CPAO ressortent avec encore plus de 
misère dans les articles de ce dernier 
journal : on apprend ainsi que cette dé­
cision de sabordage "constitue un redé­
ploiement (sic) de l'activité (de CPAO) 
et absolument pas une remise en cause 
des positions générales qui la sous-ten-
dent" (p.1); la quasi-totalité du reste 
du journal consiste en des attaques déri­
soires contre les scissionnistes de Lil­
le et le CCI. On apprend ainsi que le 
CCI est social-démocrate, qu'il veut im­
porter la conscience dans la classe de 
l'extérieur ! Que, de toute façon, le 
"parti n'est qu'une merde (!) bourgeoise 
par nature", plus quelques autres consi­
dérations de la même ~eau... 

La bravade et le bluff affichés dans 
ce dernier journal expriment réellement 
le désarroi de tout un milieu qui dépas­
se le cadre minuscule de feu-CPAO. Ainsi 
une lettre publiée venant d'un "militant 
autonome" témoigne assez bien du conte­
nu des mythes de "l'autonomie ouvrière" 
à la sauce confusionniste : ce militant, 
critiquant l'aspect "proclamatoire" de 
CPAO, rappelle que "les masses ne sont 
pas spontanément révolutionnaires" (pour 
preuve, l'influence du révisionnisme), et 
qu'il est donc nécessaire d'expliquer et 
de construire "l'alternative autonome de 
la classe ouvrière dans le mouvement".. 
On ne saurait être plus clair ; tous ces 
gens-là s'entendent comme larrons en foi­
re pour expliquer que le CCI est "social-
démocrate", "hyper-léniniste", "extérieur 
à la classe", "qu'il construit artifi­
ciellement le Parti Mondial de la clas­

se" (cette merde bourgeoise ! ) , mais à 
peine en ont-ils fini avec ce flot de 
puérilités, qu'avec une candeur de pre­
miers communiants, ils lâchent le mor­
ceau et avouent que, finalement, le 
prolétariat n'est pas spontanément révo­
lutionnaire ! Le CCI a déjà répondu lon­
guement sur la question de ce qu'est 
l'autonomie de la classe, c'est-à-dire 
son organisation indépendante dans la 
lutte,sous-tendant sa capacité révolu­
tionnaire ̂ pojrtanée (eh oui, messieurs 
les "autonomes"!) exprimée au plus haut 
niveau par la formation des Conseils et 
dont le parti n'est que l'expression la 
plus claire et la plus décidée ).Loin 
d'être des proclamations, cette vision 
est la leçon concrète de l'expérience 
même de la classe lors de ses plus hauts 
niveaux d'affrontement avec le capital ! 
Mais cette expérience, les diverses va­
riétés "d'autonomes" ou de "groupes en 
recherche" la nient ou la rejettent à 
l'aide de formules creuses et dérisoires 
héritées de la jpénétration des idées 
petites-bourgeoises dans le milieu révo­
lutionnaire lors de la phase noire de 
la contre-révolution... 

CPAO et bien d'autres (PO, Gauche 
Marxiste U0) ont tous partagé un 
profond mépris de l'expérience histori­
que de la classe expliquèrent les mili­
tants qui rédigèrent la brochure de 
"rupture avec l'activisme et la confu­
sion" après avoir quitté CPAO. Le der­
nier journal de ce groupe ne fera pas 
mentir cette constatation... Les derniers 
militants de CPAO bradent aujourd'hui 
"leur" activité avec des airs de matamo­
res témoignant d'une irresponsabilité 
devant la classe et en semant encore 
plus de découragement et de confusion 
autour d'eux ! Nous serons les derniers 
à nous réjouir d'un tel processus qui 
est aussi une manifestation de la fai­
blesse de la classe et de la lenteur de 
la reprise révolutionnaire; mais cette 
triste débandade qui s'ajoute à bien 
d'autres ne fait que confirmer une fois 
de plus que "sans théorie révolutionnai­
re, pas d'action révolutionnaire " ! 

Chénier 



LA DEMOCRATIE OUVRIERE 
PRATIQUE DU PROLETARIAT 

leur démocratie 

•Avant de définir la "démocratie 
ouvrière", d'expliquer pourquoi nous 
utilisons un tel terme, que les trots-
kystes en particulier ont totalement 
dénaturé, nous devons montrer quelle 
forme de démocratie le prolétariat doit 
rejeter, s'il veut véritablement ren­
verser la société de classes. Pour ce­
la, on doit balayer un certain nombre 
de confusions qui se sont tissées au­
tour du mot "démocratie". Lorsque nous 
parlons de "démocratie", nous ne par­
lons jamais de la "démocratie" en soi, 
mais d'une forme de pouvoir, de dicta­
ture de classe, ou bien de la bourgeoi­
sie, ou bien du prolétariat. 

1) REJET DE LA "DEMOCRATIE" BOURGEOISE 

Le marxisme, même lorsqu'il parle de 
"conquête de la démocratie", dans le 
Manifeste Communiste, a précisé ce 
qu'il entendait par là : certes, con­
quête de libertés (réformes, droits de 
grève et de coalition) dans le cadre de 
la démocratie bourgeoise du 19ème siè­
cle, encore réelle avant sa décadence 
au 20ème siècle, mais surtout conquête 
du pouvoir politique par et pour le 
prolétariat. Il y avait alors un pro­
gramme minimum (lutte pour des réformes 
ouvrières, des libertés réelles de 
presse et de réunion) et un programme 
maximum (conquête du pouvoir politique, 
c'est-à-dire dictature du prolétariat). 
Abandonnant la lutte 
pour le socialisme, le révisionnisme 
(Bernstein, Jaurès, social-démocrates 
de la Ilème Internationale) ont fait du 
rafistolage de la "démocratie" bourgeoi­
se leur drapeau. "Conquête de la démo­
cratie" s'est transformée dans leur 
bouche en abandon de la dictature du 
prolétariat. "Améliorer", mais non dé­
truire l'Etat bourgeois, dont ils féti-
chisèrent le parlementarisme ! Collabo­
ration de classes, et non lutte de 
classe, tel était pour eux le sens de 
cette "conquête de la démocratie". 
C'est pourquoi leur drapeau fut la "dé­
mocratie en soi"ou la "démocratie du 
peuple tout entier", "démocratie" où, 
bien entendu, devaient coexister paci­
fiquement prolétariat et bourgeoisie. 

Cette démocratie-là, avec son parle­
ment, ses prisons, son armée, sa police, 
ses camps de concentration, sa terreur 
et la privation de toute véritable li­
berté politique pour les classes labo­
rieuses, le prolétariat la rejette to­
talement, et affirme la nécessité de la 
briser, de la détruire de fond en com­
ble, car elle est la forme même de la 
dictature bourgeoise. 

2) REJET DE LA DEMOCRATIE FORMELLE 

La dictature iu prolétariat, si elle 
ne peut se traduire par la terreur -com­
me nous l'avons vu dans un précédent 
article- ne signifie pas "démocratie" 
pour la bourgeoisie. Celle-ci se voit 
-comme classe- privée de tout droit et 
de toute liberté politique : la bour­
geoisie est privée du "dro'it" de parti­
ciper au nouveau pouvoir, privée de sa 
"liberté" de propriété, sa "liberté" 

d'exploiter les ouvriers. Il n'y a pas 
d'égalité entre prolétariat et bourgeoi­
sie. La dictature du prolétariat impli­
que le rejet de la mystification "liber­
té pour tous". 

Si la prise du pouvoir par le proléta­
riat se manifeste par "1"égalité (véri­
table et la démocratie réelle pour les 
travailleurs, les ouvriers et les (pay­
sans" (Lénine : "Thèses et rapport sur 
la démocratie bourgeoise et la dictatu­
re du prolétariat", 1919), cela n'impli­
que pas l'égalité politique entre les 
classes, exploitées et la classe ouvriè­
re. Bien que s'appuyant sur celles-là 
contre la bourgeoisie, elle doit pré­
server rigoureusement son indépendan­
ce de classe ; liberté politique pour 
tous les exploités (droit de réunion, 
participation aux soviets) n'implique 
pas égalité politique absolue. Le prolé­
tariat, à la différence de l'ancienne 
social-démocratie ou des trotskystes 
actuels respectueux de la "loi du nom­
bre" (majorité numérique) dénie à toute 
autre classe la possibilité de s'orga­
niser comme classe, sur le terrain po­
litique (1). Le pouvoir des conseils 
ouvriers, en octobre 1917, a affirmé 
clairement qu'une voix d'ouvrier dans 
les soviets valait au moins cinq fois 
plus que celle d'un paysan. Si l'on dé­
finit, au sens étymologique, le terme 
"démocratie" par "pouvoir du peuple",la 
dictature ouvrière n'est pas "démocra­
tique" : c'est la dictature d'une clas­
se qui monopolise le pouvoir bien 
que les paysans et les membres des cou­
ches exploitées participent aux soviets. 
Le mécanisme même de la démocratie:que 
la minorité doit se plier à la majorité, 
abdiquer ses propres intérêts devant la 
"loi de la majorité numérique", le pro­
létariat le rejette. Classe minoritaire 
dans la société à l'échelle du globe 
(quelques centaines de millions d'ou­
vriers sur 4 milliards d'hommes), sous 
peine de voir son pouvoir dégénérer, 
doit préserver ses intérêts de classe, 
qui, bien que coïncidant avec ceux de 
tous les exploités face à la barbarie 
capitaliste, ne s'identifient pas à 
ceux des classes exploitées liées à la 
propriété privée (paysans, artisans, 
etc.). La condition du socialisme, 
c'est que le prolétariat reste la clas­
se politiquement dominante. Se lier les 
mains par le respect fétichiste de la 
démocratie formelle, ce serait abdiquer 
son pouvoir de classe. 

pourquoi 
la "démocratie ouvrière"? 

Les bordiguistes, à la suite de la 
Gauche Communiste, rejetant claire­
ment et la "démocratie" bourgeoise et 
la démocratie formelle, ont cru en ti­
rer la conclusion que la révolution 
prolétarienne serait "antidémocratique" 
ou ne serait pas. Pour cela, ils s'ap­
puient généralement sur Engels qui af­
firmait que le socialisme se traduit 
par "la suppression de tout Etat, et, 
par conséquent, de la démocratie". Si 
l'on entend par "démocratie" la FORME 
que prend le pouvoir prolétarien, une 

dictature de classe dans une société où 
l'Etat subsiste, où les exploités par­
ticipent à cet Etat au travers des so­
viets, qui sont l'organe d'un tel pou­
voir, c'est tout-à-fait juste. La dis­
parition des classes, et donc de l'E­
tat qui exprime cette division en clas­
ses, c'est l'abolition de tout pouvoir 
de classes,et,donc,de la"démocratie". 
Malheureusement, tel n'est pas le but 
des croisés de T"antidémocratisme". 
Lorsqu'ils définissent la dictature du 
prolétariat comme totalitaire, renfor­
çant la violence de l'Etat, ils nient 
le but du socialisme : l'abolition de 
tout pouvoir, de tout Etat. 

Il faut en finir avec ces jongleries 
sur le mot "démocratie" ; laissons aux 
juristes et aux philosophes le soin de 
définir l'essence invariante, éternelle 
du mot "démocratie". Pour nous, marxis­
tes, la "démocratie" que nous voulons, 
n'est pas un mot, une simple FORME. La 
"démocratie ouvrière", c'est un CONTE­
NU, une PRATIQUE DE CLASSE . UN BUT: 
le socialisme, l'émancipation du pro­
létariat et de l'humanité qui se tra­
duisent par une égalité réelle, une li­
berté sans précédent pour le prolétariat 
et les exploités, non limitées mais en 
développement constant , au fur et à 
mesure que dépérissent les rapports de 
production capitalistes. 

Il faut en finir aussi avec les con­
ceptions phénoménologiques des anarchis­
tes et des conseil listes, dont la myopie 
politique ne leur laisse entrevoir de 
la "démocratie ouvrière" que son méca­
nisme interne, sa forme, son fonctionne­
ment. Ils ne veulent voir dans la "dé­
mocratie ouvrière" que les décisions 
prises à la majorité, le vote libre de 
toute contrainte exercée par la bour­
geoisie. Ils ne voient pas que l'impor­
tant, ce n'est pas le mécanisme du vo­
te, mais la pratique réelle du proléta­
riat : que les positions révolutionnai­
res de la minorité deviennent celles de 
la majorité des conseils, emportent 
l'adhésion de toute la majorité exploi­
tée dans la société. 

Inversement, cette pratique du prolé­
tariat qui devient une classe conscien­
te, se libérant de l'idéologie bour­
geoise, est un refus de toute contrain­
te, de toute violence au sein du prolé­
tariat. Le prolétariat ne peut se libé­
rer du joug du capitalisme en se pri­
vant de sa propre liberté de mouvement, 
de discussion, de décision. Le proléta­
riat progresse à travers ses erreurs, 
ses hésitations, qu'il tend sans cesse 
à dépasser. Une minorité révolutionnai­
re ne saurait suppléer cet indispensa­
ble effort du prolétariat de se libérer 
par ses propres forces. Pour être effi­
cace, emporter l'adhésion de la masse 
des ouvriers, lui montrer la nécessité 
de prendre le pouvoir, lui montrer la 
solution juste quand se multiplient les 
obstacles,la minorité doit CONVAINCRE la 
majorité. Inversement, quand une mino­
rité de la classe reste soumise aux 
préjugés petits-bourgeois, la majorité 
révolutionnaire n'use pas de sa force 
numérique pour l'écraser. Elle cherche 
patiemment à emporter l'adhésion. Pour 
cela, il faut la liberté de discussion, 
de délibération la plus totale dans les 
conseils. La classe ouvrière n'est pas 

une classe homogène qui décide comme un 
seul homme la Révolution, marche d'un 
pas égal jvers le communisme. Il y a le 
poids de l'idéologie bourgeoise, dont 
le prolétariat se dégage à grand peine; 
il y a le poids des éléments arriérés 
du prolétariat; dans les conseils terri­
toriaux, il y a enfin le poids des 
paysans et des petits bourgeois avec 
leurs préjugés de classe.Cette lutte de 
tous les instants,saris violence ni con­
trainte, contre les préjugés, par la 
persuasion, la conviction que donne 
l'expérience révolutionnaire, c'est la 
démocratie ouvrière, une liberté nou­
velle qui s'impose par la liberté de sa 
pratique. 
S'il était possible d'arriver au so-~ 

cialisme, en 1'imposant.par la violence 
au prolétariat, aux couches non exploi­
teuses, par les actions dictatoriales 
de minorités résolues, le marxisme n'au­
rait pas été le marxisme et aurait re­
connu la pleine validité du blanquTsme. 
Mais le socialisme ne passe pas par des 
voies détournées, terrestres ou céles­
tes. Il est possible, parce qu'il est 
la pratique de millions d'ouvriers, de 
chaque ouvrier pris non comme individu 
mais comme l'expression d'une même for-» 
ce collective. Affirmer que la réalisa­
tion du communisme, c'est une simple 
question de "dictature monoparti, tota­
litaire du prolétariat dirigée par le 
parti de classe", c'est tout simplement 
trahir l'essence du socialisme. 

Enfin, le prolétariat représente his­
toriquement les intérêts de l'humanité 
toute entière. Il n'a pas de privilège 
de classe ou de caste à défendre. Il 
vise non à se perpétuer comme classe, à 
devenir une classe exploiteuse totali­
taire -ce qui est contraire à son 
essence- mais à saper les bases mêmes 
de son existence ; en intégrant en son 
sein, les classes non exploiteuses et 
même les membres des classes exploiteu­
ses déchues, le prolétariat fait sur­
gir une véritable communauté humaine, 
fraternelle et libre. Sa dictature de 
classe se traduit immédiatement par 
l'extension, l'élargissement de la dé­
mocratie ouvrière, "l'extension sans 
précédent de la démocratie réelle en 
faveur des classes laborieuses oppri­
mées par le capitalisme" (Lénine). 

"Seul, le pouvoir des ouvriers non in­
téressés à la propriété privée des 
moyens de production et à la lutte pour 
le partage ou un nouveau partage de ces 
moyens est en mesure de le faire" 
(Lénine). 
Le prolétariat ne pourra jamais par­

venir au socialisme, s'il ne donne à 
lui-même et à l'ensemble des exploités, 
à 1'humanité tout entière, le goût de 
la société sans classes fondée sur la 
liberté matériel le et spirituel le la 
plus totale. Il en donnera le goût, non 
par 1'étouffement de la société, par de 
des massacres sans fin, à coup de camps 
de concentration, mais en brisant les 
chaînes de l'esclavage qui l'enserrent. 
Si le prolétariat est amené,dans la ré­
volution, à utiliser la violence, il ne 
fera pas de nécessité vertu. De telles 
mesures ne sont pas sa pratique spéci­
fique, mais lui sont imposées par la 

(suite page 5) 


